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Production et chômage
‘INSTRUIRE ET AMELIORER” Tél.: LAncaster 5361 — Le numéro: CINQ CENTS PARTOUT

Dans une conférence prononcée de­
vant un auditoire féminin, un juge 
spirituel doublé d'un psychologue a 
proposé l'établissement d’un tribunal 
en permanence, dit des affaires domes­
tiques "pour entendre les griefs des 
époux et interposer le doigt de la jus­
tice entre l’arbre et l’écorce dans le but 
philanthropique de guérir des maux 
spéciaux qui atteignent la sève vitale 
de la société. On a déjà proposé 
l'Ecole des maris et depuis Molière 
l’Ecole des femmes, car il est évident 
qu'on se lance dans l'état du mariage 
sans rien connaître des obligations, des 
devoirs qu'il comporte. On s’imagine 
que dans la vie en commun tout mar­
che sur des roulettes. Au contraire des 
autres carrières, les débuts sont faci­
les, quand l'amour est là avec ses illu­
sions, ses mirages pour dorer de scs 
chauds rayons • des réalités souvent 
prosaïques... Mais quand le soleil s'é­
clipse, tout devient terne et monotone, 
des nuages s’amoncellent dans le bleu

au moment le plus inattendu met a 
feu et à cendre des intérieurs où ré­
gnaient le bonheur et la sécurité. Y-a- 
t-il moyen d'enrayer ces catastrophes 
quotidiennes, d’atténuer les effets de 
la foudre, d'installer quelque part des 
paratonnerres pour neutraliser les flui-

cuscr mutuellement de torts imagi­
naires pour se donner une raison de 
se séparer?

Il est entendu que le but du tribu­
nal est de tenter par la conciliation, les 
bons conseils de retenir au bercail ces 
brebis, ces petites chèvres de Monsieur 
Séguin, ces chiens enchaînés de la fa­
ble que la liberté du dehors sollicite, 
qui depuis des mois souvent rongent 
la corde, mais les meilleurs arguments 
ne tiennent pas devant la volonté dé­

terminée d'en finir, de prendre le lar- 
| ge, de briser avec une existence qui 

des néfastes qui compromettent la paix1110 com‘cnt Pas a *e monde. Les
des ménages? La justice n’a pas en- j 
core de panacée connue pour tuer le 1 
mal dans sa racine. Il semble que son j 
intention même ne soit pas désirable. 
Quand les conjoints paraissent en cour, 
la scission depuis longtemps existante 
a causé dans les vies des dégâts in­
soupçonnés et creusé souvent l'irré­
parable. Comme dans le vase brisé 
de Sully Prud’homme, "une invisible 
morsure en a fait le tour." Un verre 
fêlé vous reste dans la main au mo­
ment le plus inattendu et la liqueur 
généreuse qu'il contenait a fui par 
cette fissure parfois imperceptible à

11 est généralement admis et connu que nous traversons actuellement 
ime nisc industrielle et financière d’une gravite exceptionnelle. Ce 

se montrer peu perspicace que de le nier. Et celte crise n’affecte 
,cillement notre pays, elle est mondiale et universelle. Cependant,

‘ns ics moyens mis en oeuvre ou proposes pour y trouver une solution 
.II,', pins ou moins inapplicables, ce ne sont que des palliatifs, parce que 
It s t.[forts déployés et les tentatives pour faire revenir les temps normaux 
s,in bien faibles en proportion des besoins de l’heure.

En tout premier lieu, il nous parait insensé de mettre le fardeau de 
!, n i .c sur les épaules des gouvernements, quels qu’ils soient.

Il est évident que le pouvoir d'achat ou de consommation des pays 
industriels à grand rendement ne peut suffire à absorber la production.
l, 'exportation n’est plus le remède à la surproduction parce qu’elle est 
induite a sa plus simple expression. La main-d’oeuvre et la machinerie
m, i,i immobilisées dans des proportions alarmantes parce qu’elles ne 
ont plus stimulées par la consommation. A quoi sert d’avoir des entre-

qui regorgent de produits si la population ne peut se procurer ces 
prinliiiLs faute d’argent? Et l’avenir s’annonce bien sombre, quoi qu’en 
dis- !.' les plus optimistes: plus de chômage, moins de consommation,
l ur. engendrant l’autre. Pas d’argent, pas de suisse. Celui qui ne tra- 
vaii ;... pas ne peut pas acheter les produits manufacturés, dans son pays, 
dau a ville, et s’il n’achète pas, ce sont de nouvelles coupures dans le 
pi r -nncl, augmentant d'autant le nombre des chômeurs et diminuant 
pinportionnellement le pouvoir d'achat des consommateurs — ou de 
K ir qui devraient être des consommateurs mais ne le peuvent pas. Cet

de choses ne peut cependant se perpétuer indéfiniment, si on veut du ciel, un cerne se forme autour de 
(,vit,.r une calamité qu’on peut éloigner en faisant un rajustement des la lune-de-miel, l’atmosphère se char 
conditions économiques. ge d’électricité et un coup de tonnerre

1,, s remèdes, tels que les secours de chômage, les travaux exécutés 
au - l'argent du gouvernement fédéral, conjointement avec les provinces 

1rs municipalités, les cotisations que s’imposent les membres des unions 
p,,!a venir en aide à leurs confrères sans travail, les échanges de temps,
, - s sais-je encore, ne sont que des palliatifs, des solutions passagères 
i qui n’apportent qu’un soulagement relatif et éphémère.

Nous ne devons pas encourager le recours aux bons offices du gou­
vernement ou à la caisse nationale pour résoudre la crise actuelle. Car 

habitude de toujours appeler le gouvernement à leur secours est 
l(ljn d'être profitable aux contribuables, encore moins aux travailleurs.
Ce n'est qu’en dernier ressort qu'on doit recourir à cette extrémité.

Les autres remèdes suggérés jusqu’ici ne pèsent que sur les épaules 
des iravailleurs: cotisations volontaires pour secourir leurs confrères, 
échange de temps, vacances alternatives, tout cela n’est que faire du 
mal aux uns pour faire très peu de bien aux autres. En effet, c’est ce que 
n - (naissent certains industriels qui prêtent leur concours aux ouvriers 
p- ; soulager les maux du chômage.

La réduction des heures de travail est la seule solution qui convienne 
p,iur être au pas de l’efficacité de la production. C’est la manière la 
plu pratique de stabiliser les conditions économiques et remettre l’indus-

sur une base solide. Ce partage de la tâche à accomplir entre tous rocil nu. N'y touchez pas il est brisé!
: '.ailleurs disponibles donnera aux ouvriers le sentiment de l’assurance La justice a-t-elle le doigté feutré tiè­

de leur emploi et les incitera à accomplir leur travail avec fierté et;________________________________
ambition. En effet, je vous le demande, est-il perspective plus dépri-1 
mente pour un employé que celle de savoir que la tâche qu’il a en mains 
sera peut-être la dernière: s’il se hâte, il sera plus tôt sur le pavé; s’il 
la üre en longueur, il a conscience de ne pas faire son devoir.

La question arrive tout naturellement de savoir comment mettre en 
force une telle réduction d’heures de travail quand il n’y a pas de 
demande pressante à cet effet. Il est plausible qu’une telle politique 
-ma impopulaire tant que son importance et ses résultats ne seront pas 
ça montrés de toute évidence. Mais, à la suite d’une campagne énergique 
d'éducation, cette solution deviendra un facteur économique dont tout le 
m-mile parlera et le bon sens, ou même la nécessité amènera son adop­
tion, tout comme le fait s'est produit pour les réductions précédentes 
d- , heures de travail.

Le niveau de la vie dans la classe laborieuse, surtout en Amérique, 
d-lit-" au Canada, tend sans cesse à se relever, la consommation aussi a
... aicnté; cependant il s’en faut de beaucoup qu’elle se soit développée

eu proportion des possibilités de production. La nécessité de restreindre 
la production au volume de la consommation a conduit inévitablement à 
m - réduction du personnel ouvrier. C’est pourquoi les statistiques de 
1 i-Iiuxtrie montrent en même temps qu’une diminution du nombre des 
employés industriels une augmentation de leur rendement. Le machi­
nisme a produit le chômage que nous connaissons présentement parce 
qu'on n’a pas su — ou voulu — appliquer tout le suite le remède appro­
prie en faisant une répartition du travail plus équitable. Quand on 
recourt au correctif logique, le machinisme révèle son caractère bien- 
foi-ont, car, au lieu de causer du chômage, il augmente les loisirs de la 
1 e laborieuse. La réduction des heures de travail, indubitablement, 
donne à l’ouvrier plus de loisirs pour la récréation, les sports, les pro­
menades. les activités sociales; elle lui procure l’opportunité d’assister 
c i': concerts, aux conférences, et même aux séances théâtrales. Toutes 

activités facilitent la circulation de l’argent qui crée l'expansion des 
uci:vitôs économiques. A l’heure actuelle, la tâche de l'ouvrier requiert 
11111 lie somme de sa vitalité qu’il ne lui en reste plus que pour prendre 
nn repos bien mérité. Et pendant que celui qui a un emploi épuise ses 
' 1 ’ mies a la tâche, quantité d’autres ne peuvent trouver de quoi occu­
per leurs dix doigts.

On attribue généralement la crise du chômage au machinisme. La 
' O irisation des outils mécaniques dans tous les domaines de la produc- 
!l"i' s’est accomplie â une vitesse accélérée. A cause de l’emploi plus 
' ‘ . ndu des machines, on a calculé que la productivité moyenne de 

1 1 UL de 1899 à 1919, a augmenté de 2G pour cent; le 1919 à 1929, elle 
ui un autre bond de 50 pour cent. Autrement dit, ce qu’un travail- 

r • ■ industriel accomplissait en G jours de travail en 1919 exigeait 7L 
"- us en 1899, et peut être accompli aujourd’hui en 4 jours.

fout comme il était futile, de la part des travailleurs, de s’opposer 
1 1 ml réduction de la machiner

i';1!" i* est actuellement inutile d’essayer de résoudre le problème du Irais citer comme exemple la mise en 
1 ■minage sans avoir recours â la répartition du travail. C’est la seule j service sur l’Atlantique nord de notre 

huion au problème du chômage; tous en conviendront en temps pro- ] nouvel "Empress of Britain" qui jauge 
l’l(r II est dans l’intérêt de l’humanité, puisque la crise est mon-I45,000 tonnes.

Un tribunal matrimonial
^|Ne renvoyez pas d’employés,

engagez-en d’autres
ccssairc pour manier sans danger ccsl —J’aime mieux travailler pour vivre 
choses fragiles, sur lesquelles il fau- j avec mon petit...
drail coller l’étiquette: "Touchez avec, - Comment laisser ce sans-coeur
précaution" Existe-t-il un ciment pour courir la galipotc et faire la noce pen- 
recoller et surtout faire tenir en place dant que tu vas te morfondre à tra­
ies morceaux d’un vase brisé? J vailler. Ton enfant est à lui comme à

Cet habeas corpus, "que tu aies le toi- 
corps pour le produire en cour" tra- s’engagea comme bonne chez
duction intégrale de l’expression la- des gens de coeur qui lui permirent de 
tine, est-il dans ce cas une garantie de j garder son bébé. Six mois plus tard, 
la liberté individuelle? Même devant j son mari laissé à lui-même, se fit sans 
des juges pénétrés des meilleures in-1 doute de sages réflexions puisque par 
tentions, qui y mettront toute la déll- j * entremise de bons amis, il se recon- 
catesse possible pour jouer du bistouri c*'*a avcc sa femme et jamais plus-----   ----- • ...- ---  ----- si

A
dans la plaie palpitante des victimes j11 <‘ut' * env’e de laisser son foyer
de l’hymen, n'est-ce lias une brutalité elle avait écouté ces gens avisés:
que de contraindre ci malheureux àjv0pe p'ace' ferais ceci et cela, elle 
étaler leur misère au grand jour et j vivrait seule, dépareillée, sans soutien, 
partant à leur créer un corps, à don- i son l3'10 9a orphelin... Un pui sang 
lier des précisions à l'imprécis, à s'ac- Bue

chapeaux de soie ne coiffent pas bien 
toutes les têtes. Le dogue qu’on re­
tient à la niche en le rivant à une 
chaîne en fer n'est p. d’un commerce 
bien agréable. De méchant qu'il était, 
il devient furieux. Je ne crois pas 
qu'on amende un homme ou une fem­
me en les traînant en cour. Ceux qui 
n’ont que le recours en loi pour conso­
lider la paix de leur foyer doivent être 
réticents et n'en user qu'à la dernière 
extrémité, et encore?

Je connais une femme qui a su fer­
mer l'oreille à tous les bons conseils 
qu’on lui donnait: Fais arrêter ton
mari, force-le par la loi à te payer une 
pension ainsi qu’à ion enfant...

la révolte intérieure fait bondir 
sous le fouet et le mors, se cabre de 
lui-même et accepte, si on ne lui im­
pose pas. Un coeur que l'amour a 
habité est un terrain préparé pour la 
haine. L’homme ou la femme que 
vous avez traîné en cour, vous est alié­
né pour jamais, fut-ce même la plus 
aimable, la plus discrète, la plus défé­
rente de toutes les cours. La main de 
fer sous ce gant de velours se fait tou­
jours deviner. Celui qui l'a sentie se 
poser sur son collet en reste à jamais 
humilié et blessé... Il peut par peur 
rentrer au foyer, se remettre le cou 
dans le collier et sournoisement faire 
le converti, mais la rancune, une co­
lère sourde grondera en lui. Elle éclate­
ra au moment où l'on s’y .tend le 
moins. La justice peut revêtir l’habit 
du berger, se faire amène et sympathi­
que ou endosser la robe de la grand'- 
mère au Chaperon rouge, mais son 
déguisement ne trompe pas une per­
sonne avisée. Les coins de sa bouche 
sanguinaire ont beau se dissimuler 
sous les ailes du bonnet débonnaire, 
ses yeux de feu sous ses lunettes, son 
haleine brûlante la trahissent:

Tel est le conseil que donne le Star aux nombreuses maisons com­
merciales et industrielles qui, dans le passé, ont joui de la prospérité 
dont toutes ont plus ou moins ressenti les bienfaits. C'est non seule­
ment un excellent conseil mais à peu près le meilleur moyen de com­
battre la crise du chômage et de faire renaître la prospérité au pays 
de tous ceux qu’on a préconisés jusqu’aujourd’hui, tant dans les cercles 
gouvernementaux que dans les groupes patronaux; c’est la solution du 
problème prêchée par le Travail Organisé.

Durant les années de prospérité dont nous avons joui, la plupart des 
grandes compagnies ont accumulé des surplus, ont distribué des divi­
dendes élevés, se sont fait une réserve pour garantir la continuation de 
ces dividendes, seulement elles n’ont pas augmenté les salaires de leurs 
employés dans la même proportion — combien même n'ont payé à leurs 
employés que tout juste ce qu’elles étaient contraintes de par la force 
des circonstances. Que toutes les compagnies qui ont accumulé des 
profits en prennent une partie pour garder à leur service leurs employés 
sans diminution de salaire, qu’elles en augmentent le nombre plutôt, 
quittes à réduire les heures de travail de tous si nécessaire.

L’attitude logique et patriotique du Star est un beau geste et nous 
1 en félicitons bien sincèrement. Combien suivront son conseil? C’est 
problématique, mais non seulement le Star, mais tous les grands jour­
naux quotidiens et jusqu'aux plus modestes hebdomadaires peuvent 
modeler 1 opinion publique en ce sens, tous peuvent aider à cette idée de 
moiatoiium contre le renvoi d’employés et les réductions de salaire. 
Comme la publicité est un grand levier, il s’agirait pour la presse en 
général de publier la liste des maisons de commerce et des firmes finan­
cières et industrielles qui s’engageraient â respecter fidèlement ce mora­
torium durant un an.

L’effet serait magique et les résultats immédiats, 
se fera. Espérons que cela

SOCIUS

t URGENCE DE CREUSER LE
CHENAL DU SAINT-LAURENT

Interrogé sur l’importance que con-

| LA BANQUE OUVRIERE
DANOISE EN 1980 

du Danemark

Chauvinisme et excès de langage
"•le n’ai pas lâché les poux des libéraux pour mâcher les 

morpions des conservateurs, comme le disait mon illustr, 
cousin.” — Paroles de M. l'abbé Ed.-V. LAVERGNE, curé de 
Notre-Dame de Grâce de Québec.

Si un ouvrier osait se servir d’une expression aussi vulgaire et aussi 
crapuleuse, au cours d’une assemblée d'une union ouvrière, il se ferait 
mettre a 1 ordre immédiatement par le président, serait contraint de 
faire des excuses ou se ferait expulser tout simplement de la salle; si 
de semblables paroles étaient dites par un client dans ces "sales” tavernes 
où “l’écoeurant buveur de bière et la terreur des familles” — paroles du

.mpme abbé — va se désaltérer, il courrait de grandes chances de se
— Pourquoi donc cette grande gueule, faire flanmier •! in nm-tr. ni „___UUIL Iian(iuet a ia poite et passerait pour un grossier personnage et

un malappris; mais ces excès de langage ont été commis au cours d’une 
assemblée du Conseil général de la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Quebec, par M. l’abbé LaVergne. le propagateur de la bonne presse et 
personne n’a insisté pour lui faire retirer ses paroles, il a pu continuer 
tout a son aise ses violentes diatribes.

A chacun de tirer ses conclusions.

mère grand?...
— C’est pour mieux te croquer!. 

Cri! Cra!... mon enfant!
JULIEN SAINT-MICHEL.

L'ASSURANCE-CHOMAGE
DANS LE MONDE

La Banque oui 1ère du Danemark j Au moment où le chômage sévit 
linue de prendre la route océanique du vient de publier n rapport sur son dans tous les pays i! est intéressant de 
Saint-Laurent, M. E.-W. Beatty, prési- douzième exercice II en ressort que ; constater quelle est la situation de 
dent du Pacifique Canadien et des ! l’année 1930 ai' l'exercice le plus l'assurance de l’ouvrier contre les ris- 
Services Maritimes de cette compa- favorable depuis 1 fondation. L'excé- jques du chômage. Les chiffres donnés 
gnie, a fait la déclaration suivante: dent s'élève à 675.G93 couronnes, soit par la Revue internationale du Tra- 
' On ne saurait sous-estimer toute l'im-1300,000 de plus qr.vn 1929. Le chiffre vail, dans son numéro de janvier der- 
portance de la route du St-Laurcnt j d’affaires s’élèva à '.(14 millions, ou 22 nier, montrent le développement et 
comme artère commerciale, non seule- i millions de plus q e l'exercice précé- l’extension qu’a pris cette 
ment pour ses deux grands ports, mais dent. Le bilan clôture par 44.2 [depuis la conférence ouvrièr 
aussi pour le Canada en général, et (millions iG.l million de plus). Le mon-Jtionale en 1919 à Washingt 
tout en appuyant fermement les repré- tant des dépôts se chiffra par 39.2 mil- but de l'année 1919, le nombre de tra

Le même M. Ed.-V. LaVergne a aussi proposé la résolution suivante: 
“Aucun membre d'une société de nationalité étrangère comme les Chevaliers, -’ ......... .. « uu iiiiuuiiuiue ci rangera comme les Chevaliers

de Colomb ou de clubs neutres tels que les Rotary ou les Knvanis ou autres ne 
pourra devenir officier de la Société Sainl-Jean-Baptiste ni d'aucune section a 
moins de sortir de ces groupements et d’en donner la preuve officielle.

Aucun employé civil, soit à riIôtel-de-Vine, soit au Gouvernement provin­
cial ou ati Gouvernement fédéral, député ou autre, ne pourra exercer une charge 
dans la Société ni dans les Sections..."

,c assurance i L°us sommes perplexes devant l'attitude de franchise brutale de 
ière interna- |M- l'abbé LaVergne qui ose dire tout haut ce que beaucoup de ses co­
ït™- Au dé- sociétaires pensent tout bas. Nous ne pouvons cependant pas louer les

des navires qui sillonnent actuellement 
le Saint-Laurent, mais aussi de ceux 
que nous espérons voir faire la navette 
entre les deux grands ports de Mont­
réal et de Québec et les ports d’Euro­
pe.

“Les estimés soumis par le gouverne­
ment pour l’année courante compor­
tent un item de $4.252,933 pour le 
creusage du chenal du St-Laurent, y 
compris l’exploitation et l'administra­
tion des chantiers maritimes de Sorel. 
Cela est déjà quelque chose, mais tout 
de même c’est $1,267,024 de moins que 
pour les douze mois précédents,

"Le tonnage, le tirant d'eau et la vi- 
ic, parce qu’elle les privait de leur gagne- hcsse des navires augmentent. Je pour-

sentations actuellement faites au gou­
vernement par la Fédération des Ar­
mateurs du Canada et les remarques 
de son président, M. J.-W. Nicoll quant 
à la nécessité de creuser le chenal à 35 quent, 
pieds de Montréal à la mer, je désire­
rais insister sur l'urgence de hâter ces 
travaux".

"Le niveau de l’eau est considéra­
blement moins élevé dans les ports du 
St-Laurent qu’il ne l’était à cette épo­
que l'an dernier et une solution à ce 
problème s'impose sans retard pour 
faciliter le mouvement des navires,” 
ajcuta-t-il. "Le chenal de Montréal à 
la Pointe-au-Père n'est qu’un tronçon 
de la route vers l’Atlantique, qui doit 
cire entretenue en permanence pour 
faciliter le mouvement, non seulement

lions (34.5 million en 1929). | vailleurs assurés contre le chômage
La forte augmentation des mon-| était de 4.5 à 5 millions en Angleterre, 

tants confiés à 1 banque nécessitait, le seul pays en so ntemps où l'assu-
l'augmcntation du capital; par consé- 

le capital-actions a été aug­
menté de 882,009 couronnes; 532,000 
couronnes ont été souscrites par les 
syndicats et le rc io par les entrepri­
ses coopératives. Le capital-actions 
s'élève maintenant à 4.3 millions de 
couronnes. Relevons que seules des 
organisations faisant partie du mouve­
ment ouvrier danois peuvent être 
actionnaires de la banque. Le rapport j 
souligne que le montant des espèces ' Allemagne 
liquides dépasse de plus de 10 millions l Autriche 
les dépôts effectue par toutes les or­
ganisations.

A la récente a mbléc générale, le 
rapport moral et financier a été ap­
prouvé à l’unanimité et les conseils 
d'administration sot tant ont été réélus.

rance chômage était obligatoire potn 
toutes les branches industrielles.

En comptant les Etats qui n’ont que 
l’assurance chômage facultative, on 
arrive à un résultat de 47.500,000 tra­
vailleurs assurés.

Ces chiffres se répartissent dans les 
différents Etats comme suit:

Pays avec l'assurance-chômagc 
obligatoire.

10,737,000
1,300,000

137.000
287.000

trait

1 ' fnm nous prenions les moyens les plus logiques d’aboutir a un 
1 1 *1 •11 assurant le bien-être et le bonheur de tous.

Qui nous surprend le plus, c’est que la génération présente 
e problème du chômage avec des remèdes empiriques. Toutes 

de remèdes sont proposés: assurance contre le chômage, secours 
( J l |>f idole), pensions du vieil âge, travaux publics parfois inutiles,
1 rs do toutes sortes — en un mot, toutes mesures destinées â ne 
"" .... ' qu'un soulagement temporaire, quand il est logique de con­

' (Rien vue du développement de la production le chômage n’est 
'iu un mal passager et restreint â une localité, à une ville, â un 

Au lieu de n’offrir que des palliatifs, pourquoi ne pas aller â 
1 "'ine du mal en proposant une répartition équitable du travail, en 

'""•uiiuant les heures de travail?
A cause de la concurrence entre les producteurs, ce correctif doit 

l’Pliquer lorsque les circonstances l’exigent, comme â l’heure actuelle. 
Lu 1907, d’après les statistiques du ministère du Travail de Washing- 

;| durée de la semaine de travail était de 50.23 heures; en 1914, elle 
'• ;nt do 48.8 heures; en 1920, de 45.9 heures et en 1930, de 43.9 heures. 
I 'omme °» le voit, le Travail organisé a toujours préconisé une adap- 
ijdons le sens que commandait le progrès du machinisme, auquel 
" " 1 "i .sage de ne pas s’opposer, en général. En l’espace de vingt-trois 

' ' '* durée moyenne de la semaine de travail a été réduite de plus de 
ni" II Urcs’ 011 approximativement une heure par jour. Le Travail 

"""sé, depuis longtemps, a montré où se trouve la sortition du problè-
0 'll. ''dûmage. U demande aux industriels de lui accorder leur co- 

11'llll)n pour l’appliquer dans la mesure utile pour décongestionner le
!’(' ' 111 ciu travail et donner du pain à se mettre sous la dent à tous ceux 

1111 «ont désireux de travailler.
1 'd'U hons-le bien, les ouvriers ne demandent pas la charité, ni même 

nspi de millions pour soulager le chômage et grossir la fortune de

Les beautés scéniques, le confort et 
la commodité de la route maritime du 
Saint-Laurent sont des actifs suffi­
sants pour attirer les touristes de tou­
te? les parties du monde. La continua­
tion de sa bonne réputation comme 
route maritime est une question non 
seulement d’orgueil national, mais est 
aussi un sain principe d'affaires.”

RELIEURS EN DEUIL

Nous apprenons avec regret la mort 
de M. William McGarry, membre de 
l’union internationale des relieurs, 
local No 91, survenue ces jours der­
niers. à la demeure de son frère, au 
No 4148 Henri Julien. Les officiers et 
membres du local No 91, offrent leurs 
plus sincères sympathies à la famille 
du regretté défunt.

DES MUNICIPALITES DE
L'OUEST PRECONISENT

L’ASSURANCE-CHOMAGE

Le conseil municipal de Brandon, au 
Manitoba, a adopt* dernièrement une 
résolution qui priait le gouvernement 
fédéral d’adopter un système d'assu­
rance-chômage capable d’assurer un 
niveau de vio adéquat. Il est dit dans 
la résolution que les méthodes actuel­
les d’assistance aux chômeurs et aux 
indigents sont surannés et préjudicia­
bles au bien de la société et qu'elles 
punissent pour ainsi dire ceux qui font 
preuve d’esprit d'économie; que les 
municipalités qui secourent leurs chô­
meurs attirent cher elles les indigents 
des autres villes; que le fardeau de 
l'assistance est souvent passé aux tra­
vailleurs sous forme d'un horaire de 
travail et d'un salaire réduits; que les 
municipalités se ruinent presque par 
l'assistance qu’elles aménagent; que 
les travaux de secours sont déjà pres­
que complètement terminés; et que les 
municipalités ne sont pas responsables 
de la stagnation des affaires. Plus 
tard, le conseil municipal d'Edmonton 
en Alberta, et d'autres municipalités 
de l'Ouest ont adopté une résolution 
dans le même sens.

Une mauvaise écriture est une des 
formes du mépris qu'on a pour autrui; 
car elle prouve qu'on attache plus de 
prix à son propre temps qu'à celui des 
autres,—Grotius.

Australie Queensland
Bulgarie ...............................
Grande-Bretagne, Irlande

(Nord) .......................... 12,100,000
Irlande (Etat libre) .......... 284.000
Italie ......................................... 2,000,000
Pologne ..................................... 1,033,000
Suisse (9 cantons) ............. 10,000,000

Le gouvernement russe a cessé tous 
les paiements au titre d'assurance de­
puis le 9 octobre 1930.

Pays avec assurance-chômage 
facultative.

Belgique ...................... ........... 028,000
Danemark ......... 288,000
France ...................... ............. 200,000
Norvège ...................... ............ 43,000

! Suisse U4 cantons) ............ 1G5.000
Tchéco-Slovaquie .... ............. 2,129,000
—La Voix du Peuple. Paris, France.

quelques privilégiés. Tout ce qu’ils veulent, c’est du travail pour gagner 
honnêtement leur vie et élever leurs familles dans des conditions faisant 
honneur â notre civilisation. Lorsque tous travailleront, les cultivateurs 
ne seront plus en peine de leurs produits; notre blé sortira des entrepôts; 
les prix seront raisonnables, car un ouvrier qui gagne un bon salaire n’a 
jamais regardé au prix, c’est son pouvoir d’achat qui le gouverne.

Le salut de la société est dans la réduction des heures de 
travail. Que tous travaillent en harmonie et la solution rêvée et idéale 
couronnera leurs efforts. Nous devons vivre; pour vivre, il nous faut 
travailler. Si, pour parvenir, il nous faut diviser la tâche, nous ne 
devons pas hésiter.

et

R. HACHETTE.

AU PARTI TRAVAILLISTE

Le Conseil du district de Montréal 
du parti travailliste du Canada, tenait 
son assemblée régulière, ces jours der 
niers, à l'hôtel Mont-Royal, sous la 
présidence de M. Cuppello. Des rap­
ports de la plus haute importance con­
cernant le mouvement travailliste po­
litique à travers le pays y furent sou­
mis. Il fut annoncé qu'un conseil de 
district du parti travailliste du Cana­
da, vient de se fonder à Saint-Jean, 
N. B. et qu’une section de ce parti est 
établie dans cette province.

------------:o :------------
L'EVOLUTION DU CARACTERE DE 

L'IMMIGRATION AU CANADA

Cette évolution se poursuit d'an­
née en année, particulièrement pour 
ce qui a trait à l'expropriation de la 
main-d'oeuvre par les machines. Les 
excursions de moissonneurs qui se fai­
saient chaque année autrefois sont 
aujourd’hui presque une chose du pas­
sé. Ce phénomène s'explique 1. par le 
fait que les centres urbains plus po­
puleux de l'Ouest peuvent aujourd'hui 
fournir la main-d'oeuvre agricole né­
cessaire, et 2. par la mécanisation de 
l'agriculture. On estime à plus de 
30,000 le nombre des aoûterons expro 
priés de leur travail depuis trois ou 
quatre ans par les moissonneuses- 
batteuses.

. . . — .............  pas
activités de ces chauvins qui voudraient faire de notre Société nationale 
une clique, un clan, où ne seraient admis que ceux qui se laissent mener 
comme des “moutons”, n’ayant aucune idée personnelle, aucune person­
nalité propre, et n'entretenant de relations avec personne Selon son 
plan, les membres de la Société Saint-Jean-Baptiste n'auraient le droit 
d appartenir a aucune autre société ou association; nous nous demandons 
meme s ils pourraient travailler pour des protestants. L’ostracisme de 
M. l’abbé LaVergne vise tout particulièrement les membres des unions 
Internationales. Nous savons cependant que le succès de certaines mani­
festations de notre société nationale ont obtenu un succès complet grâce 
a quelques-uns des membres des sociétés qu’on veut proscrire, lesquels 
hu consacraient sans compter leur temps, leur argent et leurs énergies. 
Lest un avertissement dont doivent prendre note surtout les membres 
des unions internationales qui ne sont que tolérés dans la société et qui.
un jour ou 1 autre, seront “boutés dehors” comme indésirables et ennemis 
de la race.

Nous ne sommes nullement opposés à la Société Saint-Jean-Baptiste 
a ses activités patriotiques: nous avons approuvé et appuyé sa de­

mande de faire proclamer officiellement le jour de la célébration de la 
fete des Canadiens-français fête légale, nous serions même disposés à
Fête'du Tra va iT'1 U * ° taVei'ncs ce joill'-hl tout comme le jour de la

Cependant nous nous faisons une toute autre idée de notre société 
natiomde qui devrait être la société de TOUS les Canadiens-français, 
abstraction faite de leurs croyances — car, parait-il, il y en a qui ont
avnir'rm’T0? QUef ï Y0'"6 n’appi'ouve pas pt d’autres disent n’en pas 
a\on du tout — et de leur affiliation avec d’autres sociétés, même avec
noüYcTnYY'm ?olomb dont font paptie la plupart des membres de 
node cleige et qu on a surnommée la “Franc-Maçonnerie Catholique"
sail n ?? not,resociete nationale serait décuplée si elle ne fai-
sa t pas de distinctions injustes envers certains de nos compatriotes Elle 
sollicite 1 appui de tous les Canadiens de langue française tout en éloi-
nonobstanfTnns ,n0mbre.de U0S compatriotcs soll« des prétextes futiles, 

onobstant tous les services qu’ils pourraient rendre â notre société par
influence qu’ils exercent dans tous les milieux qu’ils fréquentent et on 

" „ peut-etre plus des patrons refuser â leurs employés canadiens- 
fiançais la permission de prendre congé le 24 juin. Je me demande ce 
que sciait notre société privée du concours des membres des sociétés fra-
civ s enfh!1VdèeïnL0U aUtreS’ d°S cléputés' des ministres, des employés 
civils enfin de ous ceux que veut banir M. l'abbé LaVergne Elle ne
e'''cm -fY"1? collc,ctlon de membl'es sans influence, sans personnalité 
ci seiait tout simplement une société de “fils soumis et obéissants" qu'on 
Pourrait conduire en toute sécurité. qu 011

<nnM.; liï. LaVer,gne a aussi proposé qu’un “char allégorique symboli­sant la question scolaire de la Saskatchewan, le premier ministre’ Ander­
son tenan enchaînés â ses pieds, des femmes e des enfan s avec pân-
im îetnS ;:;csd’e:oit d,T-la proccssion- cett°

Ylo lÙYiYn Y lY nn’oYr,e rC’S, qUi 0nt cm bon de désapprouver une 
telle allusion a la question scolaire de la Saskatchewan Nous nous
ini' l'rplcaèi uk’ïi'11'''11?"'?!,'' tlcn"l!rc Proposition, oui lut répons... .
Ln,éesTu,fmemtoê. ’ clesaroro,lv“ P” ‘’«Potence <lc soixante

Nous nous demandons où vont nous mener tous ces excès de langage
ntr ^«"sd/eï68 CeS att?QUeS dG — ««“» - disent Yles* purs 

cime tes puis . S il est vrai que le ridicule tue...
________ R. HACHETTE.

A mesure que l’année avance, il de­
vient de plus en plus évident que le 
Canada n’aura pas besoin d’autant de 
main-d’oeuvre étrangère que dans les 
années passées.

Dans un discours au Sénat, le mi­
nistre du Travail a dit qu'un million 
de Canadiens à peu près qui s'étalent 
expatriés aux Etats-Unis dans la der­
nière décade, se voyant sans outrage 
à cause du désir très naturel des em­
ployeurs américains d’employer de

préférence des gens des Etats-Unis, 
ont commencé à rentrer au pays. 
Lorsque le Parlement vota en septem­
bre dernier vingt millions de dollars 
pour stimuler le marché du travail au 
Canada, de nombreux canadiens de­
meurant à l'étranger estimèrent qu'ils 
feraient mieux de retourner nu Ca­
nada. Ces rapatriements eurent pour 
effet d'augmenter le chômage et ren­
dirent la tâche du gouvernement plus 
difficile.”
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DANS L’INDUSTRIE
DE L’IMPRIMERIE

Une très intéressante assemblée des 
représentants de l’industrie de l’impri 
merie, à Montréal, a été tenue, lundi 
soir, à l'hôtel Mont-Royal, en présence 
de plus de cent délégués officiels des 
maîtres-imprimeurs et des unions inter­
nationales, sous les auspices de la Fé­
dération des métiers alliés de l'impri­
merie.

Parmi les représentants des employ­
eurs, on distinguait: MM. A. Valiquette, 
de la maison Beauchemin; H. Duchow, 
de la "North American Printing Co"; 
Thos. Black, de la “Typographical 
Craftsmen Co."; Geo. Richer, de la 
librairie Beauchemin; Gustave Francq, 
de la "Mercantile Printing"; Edward 
Littjohn, de la "Dominion Rubber"; 
D. Riddell, de la "Montreal Litho­
graphing Co."; W. G. Rohrer, de la 
“Gausden and Volckmar Co.”, et un 
grand nombre d'autres patrons et re­
présentants des maisons d'affaires.

La séance était présidée par M. John 
Boillier, président de la Fédération des 
métiers alliés de l'imprimerie, assisté 
de MM. Jos. Pelletier, secrétaire; Geo. 
R. Brunet, vice-président général de 
l’union internationale des pressiers et 
assistants d'Amérique; Adhémar Trem­
blay, président du local No 145 de 
l'anion typographique internationale.

Le président Boillier, en ouvrant la 
séance, a déclaré que l'industrie de 
l'imprimerie, particulièrement fl Mont­
réal, est dans le marasme: “Les ou­
vriers sont fiers, dit-il, de voir que les 
maîtres imprimeurs, et autres em­
ployeurs veulent bien s’unir avec leurs 
ouvriers pour voir aux moyens de sor­
tir notre industrie de l'impasse dans 
laquelle elle se débat depuis déjà plu­
sieurs mois."

Il releva le fait que, l'an dernier, les 
maisons du Canada ont fait imprimer 
à l'étranger, des imprimés pour la som­
me de $18.130,179, d'après les statisti­
ques officielles du gouvernement d'Ot­
tawa. Si cette somme avait été dé­
pensée en Canada, ajouta-t-il, nul 
doute que les conditions des maitres- 
imprimeurs et celles de leurs ouvriers 
auraient été meilleures. MM. Brunet et 
Pelletier appuyèrent cette déclaration, 
au nom des ouvriers.

Plusieurs orateurs ont parlé sur le 
sujet et ils ont fait remarquer que 
beaucoup de ces travaux ne peuvent 
être faits au pays, mais, beaucoup de 
ces importations consistent en des li­
vres d'écoles ou autres articles qui peu-1 
vent être produits tout aussi bien au t 
pays qu’aux Etats-Unis. Ils ont opiné t 
que le tarif de 15 cents par livre ou 25 
cents ad valorem imposé sur les im­
portations de journaux, magazines, etc., 
n'est pas assez élevé.

A la fin de rassemblée, on forma un 
comité de douze membres, qui se com­
pose comme suit: MM. Gus. Francq, 
A. Valiquette et O. O’Riddell, repré­
sentant les patrons; E. Littleton, T. 
Strinkland et Ralph Rayman, repré­
sentant les fournisseurs; Ad. Trem­
blay, Jos. Pelletier, G. R. Brunet, J. 
Boillier, T. Black et A. Brophy, repré­
sentant les employés des métiers de 
l'imprimerie.

:o :-
TRAVAILLEURS DE LA CHAUSSURE

Le Conseil conjoint No 17, de la 
B. & S. W. U. à sa dernière assemblée, 
a élu M. Delphis Donaldson au poste 
de président. Cette élection est vue 
avec une vive satisfaction par tous les 
membres de cette importante organi­
sation. Ce n'est pas la première fois 
que M. Donaldson met au service de 
ses confrères, son temps et son expé­
rience.

Il a occupé plusieurs postes déjà et 
même il n’en est pas à ses débuts 
comme président.

M. Donaldson est surtout un lutteur 
et un prévoyant. Plusieurs se rappel­
lent encore que le mercredi 20 avril 
1927, durant une assemblée alors sous 
la présidence de M. Paul Gagné, M 
Donaldson avait, avec éloquence pro­
testé contre l'importation au pays de 
la chaussure de fabrication étrangère.

De la concurrence déloyale q' c cette 
importation causait aux manufactu­
riers canadiens, les ouvriers souffraient 
par là même d'un chômage de plus en 
plus intense. Les années écoulées 
n’ont fait que confirmer les prévisions 
de M. Donaldson et fait aussi réaliser 
aux cordonniers la nécessité qu'il y a 
pour eux de resserrer davantage les 
rangs de leur union afin que groupés 
sous sa bannière ils puissent lutter 
avec encore plus de succès contre tout 
ce qui leur est un danger.

CHEZ LES FACTEURS

Il est décidé que le 40e anniversaire 
de l'Association fédérée des facteurs 
des postes du Canada sera célébré so­
lennellement, à Montréal, le samedi, 
30 mal courant, par la branche No 10 
de cette ville; qu'en raison de cet heu­
reux événement, les officiers supé­
rieurs de l'Association sont invités à 
relever de leur présence, l'éclat de 
cette fête, dont le travail d'organisa­
tion est confié à un comité, auquel la 
branche No 10 donne “carte blanche" 
et qui est composé des cinq membres 
suivants: MM. Victor Daoust, trésorier 
de la branche No 10; W. Boismenu, 
secrétaire; MM. Labelle, Hotte et 
Mahers.

Cette décision importante a été prise 
sur la proposition de MM. Vaillan-

court et Saint-Onge, et d’une voix 
unanime, à une assemblée nombreuse 
et enthousiaste de la branche No 10 
de l'Association fédérée des facteurs, 
ces jours derniers, en sa nouvelle salle 
des réunions, 1079 Boni.

—---------- :o i--------------
TAILLEURS DE PIERRE

A la dernière assemblée de l'union 
internationale des tailleurs de pierre, 
tenue au No 1331, rue Ste-Catherine 
est, les officiers suivants furent élus 
par acclamation, pour le prochain 
terme: Président, M. Cuthbert Fiset; 
vice-président, M. Alphonse Paquette; 
secrétaire correspondant, M. Louis- 
Philippe Longpré; secrétaire financier 
et trésorier, M. Octave Jetté. Au co­
mité exécutif: MM. Charles Wilson, F. 
Paquin, Hubert Arcand, Théophile 
Gravel et T. Frenette. Délégués au 
Conseil des Métiers et du Travail de 
Montréal: MM. Octave Jetté et Louis 
Philippe Longpré. Délégués au Conseil 
des métiers de la construction: MM 
Chs. Wilson et Louis-Philippe Long­
pré.

Après l'expédition des affaires de 
routine il fut proposé et secondé par 
MM. Arthur Laurin et Frédéric Pa­
quin, que le local offre l'expression de 
ses sympathies au confrère Louis- 
Philippe Longpré et à sa famille, à 
l’occasion de la mort de sa mère.

AN OPPORTUNITY TO HOLDERS OE EARLY MATURING

CANADIAN GOVERNMENT BONDS
TO EXTEND THE TERM OF THEIR INVESTMENT IN

THE PREMIER SECURITY IN CANADA

GOVERNMENT OF THE

DOMINION OF CANADA
1931 CONVERSION LOAN

The Minister of Finance of the Dominion oj Canada offers to holders of the undernoted Dominion issues the 
privilege of exchanging their bonds into longer dated issues, in the following 

terms and under the following conditions:

rf This offer affords to holders of bonds eligible for conveision, “Ti 
the same interest payment and tax-free privileges, for the life 1^ 
of and as contained in the present bonds, and the opportunity 

L of extending the term of the investment at 4]/i% per annum. J*

WAR LOAN 5% BONDS MATURING 1st OCTO­
BER, 1931—Holders of these bonds have the 
privilege of exchanging into bonds maturing 1st 
November, 1956, bearing-interest from 1st April,
1931. The first coupon will be for six months’ 
tax-free interest at the rate of 5% per annum pay­
able 1st October, 1931; the second coupon will 
be for seven months’ interest at the rate of 4 $4% 
per annum payable 1st May, 1932; thereafter to 
maturity interest will be payable half-yearly at 
4 M% per annum.

RENEWAL LOAN 5'A% BONDS MATURING 
1st NOVEMBER, 1932—Holders of these bonds 
have the privilege of exchanging into bonds ma­
turing IstNovember, 1957, bearing4interest 
payable half-yearly from 1st May, 1931. There 
will also be attached to these bonds three 
adjustment-coupons payable respectively on 1st 
November, 1931, and 1st May and November,
1932, for additional interest at the rate of 1% 
per annum.

VICTORY LOAN 5 'A% BONDS MATURTNG 
1st NOVEMBER, 1933—Holders of these bonds 
have the privilege of exchanging into bonds 
maturing 1st November, 1958, bearing 4\4% 
interest payable half-yearly from 1st May, 1931. 
The first five interest coupons, being those to and 
including 1st November, 1933, will be tax-free. 
There will also be attached to these bonds five 
tax-free adjustment-coupons payable respectively 
on 1st November, 1931, and 1st May and Novem­
ber, 1932 and 1933, for additional interest at the 
rate of 1% per annum.

VICTORY LOAN 5 ]A% BONDS MATURING 1st 
NOV'EMBER, 1934—Holders of these bonds have 
the privilege of exchanging into bonds maturing 
1st November, 1959, hearing 4 ' , % interest pay­
able half-yearly from 1st May, 1931. There will also 
be attached to these bonds seven adjustment-cou­
pons payable respectively on 1st November, 1931, 
and 1st May and November, 1932, 1933 and 1934, 
for additional interest at the rate of 1% per annum.

Conversion applications in the terms of the foregoing are invited to a total of $250,000,900. The Minister of 
Finance reserves, however, the right to increase or decrease this amount at his discretion.

Subscriptions will be received and receipts issued by any branch in Canada of any Chartered Bank and by 
recognized Canadian Bond Dealers and Stock Brokers, from whom may be obtained application 

forms and copies of the official prospectus containing complete details of the loan. Appli­
cations will not be valid on forms other than those printed by the King’s Printer.

The subscription lists to the foregoing will open on 1 111) May, 1931, and will dose on or before 23rd May, 1931,
at the discretion of the Minister of Finance.

Department of Finance,

Ottawa, 11th May, 1931 j
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since
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CHEZ NOS UNIONS
SEMAINE DU 18 MAI

LUNDI SOIR
rh:irpi‘ntlt*rs »*t .MdiiuIsIith, local 11-7, uu 

No Ts.'S nio llolltvliasso 
ChurpontlcrH-MenuUilerH, local 134, uu 

Moiimio'iif National. Cliatnliro 11.
Charpentiers menuisiers, Local 13(H), au 

No 1030 rue Not re-Paine Ouest.
Electriciens, local 60S, uu Teuiple du 

Travail, 1-01 St Dominique.
Peintres, local 310, uu No 1331 Sulute- 

Catherine Est.
Cllcheurs, local 33, chamhre 15, Monu­

ment National.
MARDI bOlli

Hrhiuetlers, local No 4, uu Temple du 
Travail, 1’JOl St-Dominique.

Cusquettiers, local 33, an No 4US Saint 
Jacques Ouest

1VIutres, local 350, au 1331 rue Salute- 
Catherine ICst.

Modeleurs, Union des, an No 1331 rue 
Suinte-Cutherine Est.

Ferblantiers Couvreurs, local lid. nu 
Temple «Iu Travail, 1201 &t-Dominique.

Ligue de l’Etiquette, au No 1130, rue 
rue Amherst.

MERCREDI SOIR
Relieurs, local No 01. au 7 Craig Est. 
Travailleurs en fourrure. Local 00, au No 

1070 rue RerrI.
Mouleurs, local 21, au No 1331 Sainte- 

Catherine Est.
Plombiers et Roseurs d’Apparelis ft eau 

• haude, local 111, au Temple du Travail. 
1201 Saint-Dominique.

Hurblers. local 850, au No 02 Rachel E. 
Cordonniers, Local 280, au 1331 rue Ste 

Catherine Est.
JEUDI SOIR

Charpentiers Menuisiers. local 178, au 
.Monument National. Chambre IL 

Charpentiers Menuisiers, local 1241, au 
No 124 4 Ste-Catherlne Ouest 

Conseil des Métiers et du Travail, û la 
Palestre du National, 810 Cherrler.

VENDREDI SOIR
Cordonniers, local 240. au No 1331 rue 

Sainte Catherine Est.
Chaudronniers, locul 131, au No 7 rue 

Craig Est.
^Charpentiers-Menuisiers, local 1558. au 

1851 rue I etourneux.
Comité d’Organisation du Conseil des 

Métiers et du Truvuil de Montréal, au No 
7 ruo Craig Est

IMfttriers et finisseurs en ciment, local 
33. au Temple du Travail. 1201 St-Ooininl 

Travailleurs de l’aiguille, local 112. au 
No 305, rue Sainte-Catherine Ouest.

Constructeurs d’élévateurs, local 80, uu 
Temple du Travail.

Rriquetiers, local No 1. au Temple du 
Travail. 1201 rue Saint-Dominique.

Carrons de Tables, local ICO, au No 
1214 rue do la Montagne.

Rembourreurs, local 78, chambre 15, au 
Monument National.

LABOR DIRECTORY
MONTREAL TRADES ANIi , MI0I.

COUNCIL. — Meets every 1st a„ , Vr i 
l hursday of each month at -!.u !• 
tin National” 810 Cherrler Street 1 Ù 0 
sklent, .I T. Foster, T47 Stuart 
Correspond lit g-Secretary, Jus. p,7 Craig Street Eust. elktler-

ALLIED PRINTING TRADES CULM it 
—To promote the interests of t ... in. , Union Label (which can be hud tu eiih!Ï 

Jtio French and English lui.y 
following organizations comprise i\, 
—Typographical Union, No. I7ti; ,
Our tier 'Py puRrupliIcuI JUt*
Printing Pressmen anil Union, No.’in■ 

Assistant- UitlouNo. 62; Bookbinders’ Union. No. it; pi,,,.'- 
Ehgruvers' Union No. It; stereuh „,,j 
Eleetrutypcrs' Union, No 33; .V- 
1 riming Pressmens' Union No. L‘„
gumuicd Lithographers of Amen i
V*. I, resident, Jos. Pelletier; vice-mAuieut 
U. Irudeuu; Recorder, A. F. ltlcuM- dec- 
retnry-treasurer James Philip, i:uuU1 •, 
IdS St. James West; Executive: Nun üuk 
met, John A. llollier, John Moore Audit 
Vr*V Walter Forrest. It. Charbon.,n.u and 
1. Leeavulier. Telephone: MArquette UtjU.

I NION TYPOtillAJ'llMH E J.UtJlKs.
( ARTIER No US. — Assemblées lu 1er 

samedi du muis, A lu Palestre du National 
fUU rue Cherrler pris St-André. Pn aident 
Adhémar Tremblay, l)7S rue St-Tluiottit*- 
secrétaire archiviste, Arthur Longevity 
secrétaire-trésorier, Heurt ltlchurj ad 
rue llurdeuux.

i UNION DES RELIEURS, Local lil.-Al 
semblées tous les 1er et Je im-.redli 

de chuinte mois, A la salle de l'unluti No 
7 Craig Est, à » hrs ti.ut. Président j. A 
Julien; secrétaire liuuncier et ageat 
d'affaires, Jos. Pelletier, 7 Craig L- Tel 
I.Ancaster 2720.

TYPOGRAPHICAL 1 MON No. I _
Meets every first Snturduy m , toi 

St. .Inities Street. John T. Edwards, l'te 
skient, tt.sd de l'Epée Aveline, U •n. ...v, 
Juntes Philip, Sœrctnry Treasure!. lus st 
James Street, Business hours: u.m. tu
5.30 pin. ; Saturday, U u.m. to 1 pu, u-|. 
•\LAGillette 71SU.

1TI.Y K PEN Tl E RS-.M EM LSI E RS. I
locale No 15é H, Malsullltelive.—AsneUibléfi, 
tous les vendredis A S hrs du soir un No 
1051 Letourueux (Temple des Buffalo). 
President: .!. E. Ulelisie; vice p.-aident. 
!.. Curbed, secrétaire archiviste. Cliurlej 
Thibault, 2131 Orléans ; secretaire iiiiau- 
ci,t, A. Robert, 1 soit Letnuriieiix, s. erl-lalre 
trésorier, J. W. Corbell, 501 l,a. : luire; 
conducteur, W. Itélnnger ; gardien A, 
BunileV! le.

SAMEDI SOIR
Charpentiers-Menuisiers, local 1270, au 

No 4435 rue Saltit-I.aurent.

AVIS. — Los Unions internationales 
qui ont changé de local depuis le 1er 
mai, sont priées d'en faire parvenir le 
changement au secrétaire du comité 
d'organisation du Conseil des Métiers 
et du Travail, chambre 22, 7, rue Craig 
Est.

EMPLOYES DE TRAMWAYS

La division No 790 de l'union inter­
nationale des employés de tramways, 
de Montréal, tenait une importante 
assemblée mercredi dernier, dans la 
grande salle de l'Assistance Publique, 
coin Lagauchetière et Berri. Diverses 
questions d’intérêt général furent sou­
mises et des votes importants ont été 
pris à cette séance.

A l’issue de l’assemblée un vote de 
condoléances et de sympathies a été 
pris, aux fins d'exprimer les senti­
ments de sympathies de tous les mem­
bres et officiers de l'union, à la famille 
du regretté confrère Charles Lefeb­
vre décédé récemment.

FRATERNITE UNIE DES UllAlU'RN- 
T1ERS-MEN UISLEKS D’AMF. ill 11 CK, 
Local 131. — Président F. Don ;, 1572 

Beaudry; E. Uiodilt, vice-président ltWÜ 
Orléans; Pterro Lefèvre, secrétoire archi­
viste, 5401 12o Avenue, Rosemont ; .i, A. 
Roy, secrétaire-financier, 2104 R,ciel U; 
Ernest Tisdelle, secrétuirc-lrésuri. r, 1310 
Gilford, l.o local s'assemble loua les luu- 
dis soirs, au Mnuumcm National, < h. il.

FRATERNITE UNIE DES l'ElVI'KES 
DECORATKUILS, Email 3ID. — Assem­

blées lotis les lundis, 1331 Ste-Calhcrluy E. 
Président, J.-A. De Courvul, 4378, rm Cltil- 
teauhrlund; vice président, Joseph b nu ml. 
210, rue McCord; secrétaire eutrespondutd. 
Albert Renaud, 1 AS, avenue Gordon, Ver­
dun; seerélalre financier, J.-It.-A Renaud, 
Stall, rue Saint Douta; trésorier, R. Itobll- 
lurd, 5235, rue Rivard; agent d'affaires. 
John Perrault, 12124, rue Briand. Bureau: 
1331, rue Ste Catherine Est. Tel.: Fr. 4222.

UNION INTERNATIONALE DUS 1 AIL­
LEURS OE PIERRE OE MONTREAL. 

—Assemblées tous les 2e et 4e lundis il» 
chaque mois, A b hrs. du soir, A in soils 
îles cordonniers, 1331 Ste-Cutherina Est. 
Président, Jos. Leclerc, lUüs St-liubert; 
secrétaire correspondant, A. Métlvlor, 5101 
ruo Marquette.

FETE DU TRAVAIL

UONSEll. OE DISTRICT DES CIIAKPKS- 
TIERS-MENUISIERS D'AMERHH I — 

Président, J. A. Chutiiherliind; vice presi­
dent, .1. Chevalier; trésorier, E. Lu.aider; 
secrétaire, P. Lefèvre; ugettls dut mires, 
.1. Shears et G. lloule. Les assemblée» 
sont tenues tous les mercredis soirs M 
tirs, p.tii. ait .Monument National, Ch. H. 
tel. : |,A 5751.

HOOT AND SHOE WORKERS, No. 20Ü-- 
, „ m „ S'assemble tous les mercredi» du mol»Le comité de la Fete du Travail du (a s heures p.m. uu No 1331 Ste-Catherine

Conseil des Métiers et du Travail de 
Montréal, a tenu son assemblée régu­
lière, dimanche dernier au No 7 rue 
Craig est. Il y eut discussion au sujet 
des prix de présence qui seront distri­
bués au Parc Dominion lors des fêtes 
sportives qui seront données par le 
travail organisé, lundi le 7 septembre 
prochain. M. Adhémar Tremblay don­
na lecture de plusieurs rapports inté­
ressant. tout particulièrement l'orga­
nisation de la parade le jour de la fête 
du travail.

Est. Président, Jos. Beauregard; 
luire archiviste, N. Polrlr, 1S'J5 d'H ' 
blés; seerélalre fitiaiteler « l agent ü at- 
fuites, Charles McKercher, 1331 salai»- 
CuUterine Esu L. Thlbuull. orguntsittuut 
provincial. _________

HOOT AND SHOE WORKERS, No- 21»-- 
S'uxxcuiblo lotis les vendredis du lu»

A S heures p.m. ail No 1381 Ste < M.1'
Est. Préslileiit, Réal Liipoiule; secrctaltt- 
arelilvlste, N. Gervttis, 2112 W’olf<Ç ?!’'!*“j 
taire fimineler, trésorier et agent d's|lalri . 
dis. MeKereher, 1331 Ste•Cutlieriiie est, 
organisateur provincial. !.. Thibault .

UNION INTERNATIONALE 
HIERS COI 

Eucol 453 do

DE PLACEMENT 
PROVINCIAL

Sous le contrôle du Gouvernement do In 
Province de Québec

JOSEPH AINEV, Surintendant Général 
I RANI IS PAYETTE, Surintendant 
Heures île bureau: 1) a.ut, A t p.m.

Tel. Dépt. Iles Homines: HA. (1221 I.ncnl 22H 
Tél. Dépt. îles relûmes: HA. (1221 I.ncnl 22(1

Entrée des hommes: 90 St-Jncques Est. 
Entrée des femmes: 95 Notrc-Dnme Est.

Nous plaçons gratuitement, les hom­
mes, femmes et jeunes gens. Nous of­
frons du travail aux Journaliers et 
Ouvriers appartenant à tous les corps 
do métiers: Dans les fabriques, les
usines, les travaux de la construction 
ou do l'agriculture. Nous offrons des 
places dans les Hôtels, Restaurants, 
bonnes places i>our domestiques, hom­
mes et femmes. Ingénieurs, chauffeurs, 
débardeurs et terrassiers, commis et 
sténographes. Les propriétaires et les 
agents de chantiers sont tout spéciale­
ment invités à présenter leurs deman­
des au Huivau Provincial.

_ des uab-
il FEU RS O’AMEllIQUi:. - 

i.iniu sou uo Montréal. — S'USSeUlldo l»“» 
les 2e et le lundi» do chaque mois, au s» 
I1S2 Si Laurent, Monument Nutlomil.
Nu 15. Président, 11. LueumDo; secrêlM" 
ureJtlviHle,. L. D. llûlangor; BtvreWir»' 
trésorier et agent d'uffuireH, A. Mm» • 
254 Sulnlu-Cathelble Est

FRATEHN1T1C DES WAUONN'Jj^
LOOK SAINTE-MARIE No ***,..".
VOIES. FERREES H’ASUCIUUUK. 

AuHemblée» régulière» Its 1er et •lu ' 
dleiil» du chaque mois, dam» 1» lilJ ,,,r, 
PAhsIsIuiico Publique, ruo l.ugHurJR’1't 
Est. Président, L. A. lteuudry, 152» 
Deuecy ; vlco préaldent, H. VullluacuU ■ 
24U4 Rouen; aecrétulro archiviste et v 
respumlanl, C. Mlrun, 11127 Fulliimj w*” 
talro financier, R. 11. i.utiiarchr. 
lorlmler, eltumliro No 7; »eeréliili'°'“c _ 
rlor, A. Ilorti'uud, 2345 Aylwln; RUlile». «<• 
Dtttilger, 2(1(10 lloclieluga et D. ltoyi 
ParlCciiul»; «onllaelles, A. Asselln, vjj. 
WolXo et (i. C016, U7U Demontlguy “"V 
maître decéréllionie», Jos. DulnulL 
Fiilkim ; gardien, J. Beaudoin. 371 Doo 
1er Est. Comité locul de protection, ''- .'
Beaudry, 1S28 lleaery, L'Iulrvul 4810»'• •
Gauthier, seeréluliu, A41H-130 Avenue ^ 
sumonl, Cl.al mil (KlilSW ; 11. Limoges.
Ave. Alril. t .* I .n t r vu I 51150.1 ; ‘J,1'"' ,,.4419 
51711 Fahre, A Mite est 11(102; A. Neughh HJ 
Fullum, AMherst 6733; W. Lcclulr.
Dch Eralilus, AMherst UII23.

WOOD, WIRE A METAL LAlHLUS 
Local 818 of Montreal, ineellug» n > 

2nd and lilt Weiliiesdu.vH lit ■ a
Lawrem e Blvd ................... . "iitio “ '
room II, F rank Horan, Financial bg-1 
tury, 34(111..................................... ' 'lletil St., Tél.: HAr. -14U7.
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ELMHURST DAIRY, Ltd.
74G0 WESTERN AVENUE 

WAlnut 3381
Milk, Cream, Butter, Jersey Milk 

Buttermilk, Acidophilus Milk 
Cottage Cheese

fflVP to %aUorworld te Jlttmfï 
êüufirf

LAITERIE ELMHURST
LIMITEE

74G0 AVENUE WESTERN 
WAlnut 3381

Lait, Crème, Beurre, Lait Jersey 
Lait de beurre, Lait “Acidophilus” 

Fromage "Cottage"
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The Week at Ottawa
By GRACE WOODSWORTH
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The Purchasing Power
Higher Wages Must Be Paid the Workers If They Are 

to Live in Accordance with Decent Standards.
By BERNARD ROSE

As a result of the persistent and determined representations of the 
organized workers of this province, the Legislature has amended the 
Workmen's Compensation Law.

In a dispatch that was sent to a local newspaper, it was stated that 
the wage of the average worker was about twenty dollars a week. The 
reference to the wage earned was the result of an impression that the 
compensation to be paid the widow and dependents of a fatally injured 
worker might be in excess of this amount. This impression was cor­
rected, but the fact nevertheless remains, that the wage earned by the 
average toiler in Quebec is so small, that it justifies not only comment 
coming from the workers themselves and pointing out how inadequate 
this amount is to enable the worker to marry and maintain a family, 
but also the criticism from those who, while not classified as wage 
earners or salary receivers, are nevertheless convinced that it is im­
possible for the worker, even when continuously employed, to purchase 
what he requires out of a wage which is altogether insufficient Tor his 
needs.

The real value of the wage earned and paid is measured by what it 
can purchase. Not even the most bitter opponent of trade unions will 
deny what is a statistical and comparative fact, and that is, that twenty 
dollars, today, is much less in buying power than it was prior to the War.

Even though commodities because of the industrial depression are 
being sold cheaply, (which by the way confers a very great advantage 
upon those with fixed salaries, particularly executives and highly paid 
officials who received considerable increases during and subsequent to 
the War,) none will disagree with the statement that prices in the 
matter ol rent and all basic requirements are higher than they were 
before the War.

Quebec has been referred to as a province that has large families.
Whether large families are altogether an unmixed blessing from the 
workers’ and community standpoint, is a debatable question, but surely 
no one will deny that, as the family increases, the difficulty of properly 
housing, feeding, and clothing its several members becomes much 
greater. .

To expect even the most law abiding and frugal living worker to
bring up a family on twenty dollars a week, is to expect the economically Why then should we have morewidc- of solving international diifieullies, can 
impossible. Budgets have been prepared showing what the irreducible spread unemployment and misery than) we say that the system is nm breaking 
minimum is for a family of five. It is considerably more than twenty jever before? Simply because the various ’ 
dollar, a week. Twice this amount would barely permit a family of five ! industries, each an efficiently-run unit 
to live with any degree of decency or comfort. When twenty dollars has iin itsc11' have neve1' been co-ordinated, 
to be divided between a family of six, seven, or more, and to this is Eac1' 1>ileK Up :tS ,Moclucts 01 Us sorvi‘

Sometimes the members of the two 
big parties are inclined to minimize 
what can be done by the Independent 
groups in the House. Yet often from 
the Farmer-Labor corner suggestions— 
regarded at the time as utterly im­
practical by the Government. A few 
years later these self-same suggestions 
re-appear as highly respectable legis­
lation introduced by the government 
with all the pride of a fond parent.

Mr. Spcakman made a notable con­
tribution along this line when he ur­
ged that the government take steps to 
establish a National Council of Social 
and Economic Research. The idea was 
regarded as rather daring, and of 
course, quite unnecessary—this, in spite 
of the fact that seven of the largest 
nations have already established simi­
lar councils.

Mr. Spcakman pointed out that this 
motion followed logically upon that of 
Mr. Heaps. The latter urged unem­
ployment insurance as an immediate 
relief measure. A Council of Social and 
Economic Research would get at the 
the cause of unemployment and make 
possible a permanent cure.

Mr. Spcakman said that the problem 
of production had already been solved. 
Modern machinery and efficiency in 
management, had accomplished verit­
able miracles. Man had today con­
quered the forces of nature. Transpor­
tation and communication had also 
been improved and speeded up. All the 
nations had been drawn into one vast 
economic unit circling the entire globe

with problem whose causes are inter­
national. The Russian government is 
doing this very successfully at present.

Mr. Speakman feels sure that this 
matter is one of the most urgent im­
portance, •- i should be regarded as 

1 such by the present government.
In supporting this resolution, Mr. 

! Woodsworth showed what was being 
I done in France, Germany and other 
countries. He quoted Sherwood Eddy's 
book on Russia. According to .Mr 
Eddy, the carrying out of the Five Year 
Plan will involve an expenditure of 
$50,000,000,000, which means the setting 
aside of half the national income for 
five years. In the face of this heavy 
burden, "unemployment was reduced 
from 1.714.000 in 1929 and 1,080,000 
early in 1930 until there was no regis­
tered unemployment at the end of 1930, 
out a real scarcity of labor in building, 
industry and agriculture.' The average 
working day has been shortened lo 0.80 
hours. The following passae.es are from 
Mr. Woodsworth's speech

“This system of unregulated compe­
tition is breaking down before our very 
eyes. Not only in our country, but in 
almost every other country in the world 
we have vast armies ol unemployed 
men and women alnjost on the verge of 
starvation, while at the same time the 
nations are rolling in wealth. Under 
these circumstances, does anyone say 
that tlie system is not breaking down? 
When we have one country competing 
with another in such a fashion that it 
would scorn as if only a great war could 
be again looked forward to as a means

.....................................................
Irvine said that he had reason to be­
lieve that the same proposal, put forth 
by the government would feet with a 
very different reception. He said: 
“Surely there is nothing very abstract 
about the question of unemployment, 
say, and there is nothing very academ­
ic about the overproduction of wheat 
in western Canada.”

Mr. Irvine noted that discoverers are 
welcomed to every branch of science 
save that of economics: "There is glory 
for the person who makes two blades 
of grass grow where but one grew be­
fore. Should not there be a little bit 
of glory for the man who can distri­
bute two bushels of wheat where now 
only one is being distributed? The

Mr. George Wilson Taylor
Commissioner of Excise. A Capable, Conscientious and 

Experienced Veteran in the Public Service of the 
Dominion.

By BERNARD ROSE 
On more than one occasion, leader: misstoncr of Excise the year the

of the Government in both Great Brit- changes took place, 
ain and the Dominion, as well as their i think it can be said that there are 
ministerial colleagues, have paid a well no more three highly qualified deputy 
deserved tribute to the permanent heads or commissioners in the several 
directing heads of the different depart- Departments of government, than Mr. 
ments. | Taylor, the Commissioner of Excise,

In Great Britain and Canada, the Mr. Breadner, Commissioner of Cur.t- 
Civil Service is rightly looked up lo as oms; and Colonel Walters, Commis- 
a body concerned solely with carrying sloncr of Taxation. Mr. Taylor has 
out tlie instructions of the Government been continuously with the Department 
of the day, as well as performing the ! for forty-three years, truly a splendid 
duties allotted to them in a manner i record, and one of which he and the
that conforms to law and regulations 
Tlie very designation "Civil servant”,

Department can well be proud?
Although with the Government for 

more than four decades, his activity is 
such, as to warrant the belief and the 

I to adhere to those traditions, practices 10)3inlon> that the Got 'eminent will 
and usages, that we regard ns part ofj„lacUy continue availing itself

problem is now one of distribu- j carries with it an impression of a read- 
tion and nobody is really working jiness to serve, as well as an obligation 
on that problem. This is one task for 
such a council as is proposed.”__

"Society today is where the mariner 
was before the compass was discovered.
Before that time he moved along the .
headlands with which he was familiar, 0CCUP>’lnS a position of responsioihty 
afraid to venture out of their sight. ; alu* authority, must not only possess 
But when someone discovered the com- the experience which comes after many
pass, he was able to explore.......Offi- years of service, but the tact and rc-
cials of departments... are efficient, ticcnce, that is essential if the partic- 
but they are working right up by the j uiar department is to be administered

of hi:

added the ever present risk of unemployment, we can understand what I profits!'11 Tl\o 'rSiiltmg'^er^oduct^n 
a problem both the worker and Ins wife must solve. If they find it means unemployment, decreased buy- 
impossible of solution, and they become dispirited and discontented, we |ing power, and stagnation of industry, 
cannot blame them, but on the contrary should admire what really 1 The government has given financial 
amounts to a form of economic and social heroism.

Twenty dollars a week is not a wage, but a pittance. It is what 
wealthier members of the community spend occasionally for a night's 
entertainment. It represents less than the personal disbursements of 
the comfortable members of the community in the way of cigars, re­
freshments, and the less costly form of amusement.

How can those, who are at the head of industry and government, 
expect citizens to bring up a family upon a wage of this amount? When | 
to the small wage is added the prospect of unemployment, (with no 
provision made for the giving of unemployment benefits or aiding the 
worker by placing at his disposition vital social services,) we can 
picture, but hardly appreciate, the plight of the wage earner or employee 
receiving a small salary.

Tlie industrial crises which have afflicted European countries, the 
United States, and the Dominion, and for which various causes have 
been ascribed, has provoked a great deal of discussion and the making 
of various suggestions, to immediately relieve those in need as well as 
take the necessary precautions to prevent a recurrence of the suffering 
that i- inevitable when an industrial depression takes place.

It has been pointed out, in these columns, that well known econom­
ists have expressed opinions concerning the causes of the present 
depression. In an editorial, which appeared in a previous issue, I quoted 
at some length the views of Mr. J. A. Hobson. Mr. Hobson, in seeking to 
get at the root cause of the depression, wrote a little book on "Ration­
alization and Unemployment," with the sub-title “An Economic 
Dilemma.”

Mr. Hobson is an eminent economist who regards industry as a 
means to an economic and social end. He is convinced that not only 
must there be rationalization in production, but that it is still more 
necessary in distribution.

The so-called practical man very seldom pays much attention to the 
views uf economists, who teach students in the universities the principles 
of economics. The average economist whose deductions arc based entire­
ly upon the evolving of conceptions, the result of observation without 
practical experience, may reach conclusions that are fallacious. He 
can, however, by taking a detached view of things, point out. what he 
considers are defects in the industrial system, whether it relates to 
production or distribution.

Mr Hobson declares: “We may say that a rapidly rising technique 
and improved organization have undoubtedly led to a rapid increase of 
the productive power of industry. But the inability to make full profit­
able use of the increased power must be imputed to a failure to make a 
full, continuous use of the purchasing power created and distributed 
simultaneously with every act of production. This failure, again, can 
only be imputed to a mal-distribution of income of such a kind as to 
pace loo much purchasing power in the hands of the richer classes, 
who ailow it to accumulate for investment, too little in the hands of

mse who desire to raise their standard of living....... ” "A better and
mote equal distribution of ‘surplus’ income is thus seen to be necessary 
o giv ■ full continuous employment to capital and labor in an economic 

s'M,'!n "’hose productive technique is constantly enlarging the pro­
ductive powers of the community.”

Mi. Hobson has laid bare a very vital defect in the present system of 
Plot action and distribution. Too large a percentage of what is produced, 
n lo way of commodities for which a market must be found, goes back 

a industry in the form of reserves, and increased capitalization, when 
s'Quid have been distributed amongst those who were engaged in 

Prcmuction, but who only received part of what they produced or were 
able to demand because of the need for their labor, or their ability
« M emo a reasonable wage due to the influence of the unions to which

they belong.
Production has been accelerated to such a degree that, after payment

support to scientific and technical re­
search. But the findings of the pre­
sent council merely help to increase the 
present over-production. We have got 
to the point today, where increased ef­
ficiency causes increased unemploy­
ment.

The proposed council would include 
| representatives of agriculture, labor, 
industry, manufacturing, banking, etc. 
These representatives would together 
work out some system by which over­
production in any one industry could 
be checked. They would inquire into 
such questions as the comparative pur­
chasing power — its sources and distri­
bution: the fluctuations of price levels; 
hours of labor and wages paid, in relu

I down?.......
"But those of us who would like to 

have a peaceful transition to a new go 
social order are under obligation to do ' 
our best to bring about that change by 
peaceful methods, and this is one me­
thod which I venture to advocate.”

old headland: they are not losing sight 
of it, they are sailing in the old trade 
route, repeating, repeating, repeating; 
they have no incentive to creative 
thinking and action."

Mr. Maclnnis began with a single 
illustration:

“All hon. membres who have had 
experience in raising poultry will know 
that if fertile eggs are secured, put 
into an incubator and subjected to a 
heat approximating 103 degrees, at the 
end of twenty-one days baby chicks 
will hatch. The Labour party feels that 
that is the way human society should 

Our friends the communists, who 
are in favour of a revolution, believe 
that if you increased the heat a few 
more degrees you might get the chicks 
in fifteen clays, but the only thing 
that could really happen would be that 
you would cook the eggs. My friends 
the Conservatives — and I do not mean

governmental administration. I services for a further decade or more.
The Civil servant, particularly when I He has always succeeded in inspiring

the personnel of his department with 
a devotion to duty, that has made foi- 
progressive efficiency. The members 
of his immediate staff and the person­
nel of the Department throughout the 
Dominion know, that they can at all 
times depend upon Commissioner Tay­
lor giving them such consideration as 
their services and loyalty merit.

It is men of his type that have given 
the Civil Service of the Dominion the 
excellent reputation it enjoys. He has 
throughout tlii: long period had but 
one thought, and that was, to devot­
edly serve his Minister and through 
him. the public made up of his fellow 
citizens. He typifies what is highest 
and best in the public official, and has 
shown an example which those con-

Always fresh—
Always flavoury

m

Mr. Stevens, the Minister of Trade 
and Commerce, attemptr 1 to explain
why the Government would not consi-1 the party but those people” oTa con­
dor the proposed Council. His line of servative type of mind — as exemplif- 
argument. fell into three parts: First, *ecl possibly by my lion, friend the Mi- 
the proposed Council lias already been ! ÏJis^ei °f Trade and Commerce (Mr. 
established. The National Research I ®tevens), believe that you can keep
Council is making a great contribution 
on in increasing production. For Mr. 
Stevens, the problem of production is 
not yet solved, and for him the prob­
lem of distribution docs not seem to 
exist. Secondly, the proposed Council 
would not work. For one thing it 
would interfere with dividual rights

those chicks alive in the eggs after the 
twenty one days are over, or if not. that 
possibly you could hatch them and put 
them back in the shell after they came 
out.”

In exposing the confusion that ex­
isted in economic though he quoted 
Sir Josiali Stamp: "For Canada short 
wheat crop might prove an act of God

in this land of fre. loin. In fact it j which would start her forward again." 
would be against the ombines inves- Referring to the alleged interference 
ligation Act! For ar her, the mem- of trade unions in industry he said:
bers of such a Council 
together — possibly lx

■ould not work 
use Mr. Stev-

tion to production and purchasing ;ens believes that all t brains of flic 
power; concentration of financial con-| country are already mobilized in the
, rol_and so on service of the government. He made one

Russia, of course, is the outstanding exception in favor ol university pro 
example of a country where the val­
ions units of industry are being fitted 
into the whole pattern harmoniously. 
Co-operation, carried out by govern­
mental authority is proving infinitely 
more efficient than unorganized com­
petition. And it is providing for the 
same of industrial and agricultural 
workers a chance to live.

Russia is providing an answer to the 
main objection to the establishment of 
such a council—namely that it is im­
possible for a national body to deal

lessors! The third and major part of 
his argument dealt w the menace of 
Russia — although t! connection is 
rather remote between uch a “menace" 
and the establishment in Canada of a 
Council of Social an Economic Re­
search.

Mr.Irvinc preferred 
self to conditions h 
conditions somewhat 
those in Russia. Referring to the cri­
ticism that Mr. Sp* -.man's proposal 
was "academic" anti abstract”, Mr.

1 confine him- 
e in Canada— 
different from

If there is any trade union at the mo­
ment which can interfere with the 
economic activities of the country. I 
should like to belong to that union."

Mr. Garland made a short but very 
effective speech. Speaking of the way 
in which concrete proposals are re­
garded when coming from members of 
the independent groups, he said: “They 
are discounted as coming from faddists 
and cranks. But I am sometimes re­
minded when you have not a self 
starter, you have to have a crank.”

"That is about all we have in this 
country, a lot of original optimists. 
They hope for the best without being 
willing even to look into conditions, 
much less to plan for a solution of 
them.”

in a manner that will not only be sa­
tisfactory to the political head, but the 
public.

Although governments change as a 
result of the public manifesting its dis­
approval of the party in office, the de­
puties and principal departmental of­
ficials continue performing their duties 
notwithstanding the change of parties.
The Minister who is anxious to have 
his department, function smoothly, 
looks to the permanent head for that 
advice, which he knows he will get and 
will be given, regardless of whether the nected with the public service, are an- 
Deputy Minister or departmental chiel ; xious to emulate, and demonstrate
shares his political views.

The chief officials of the different
that one can serve his country and 
fellow men as ably and sincerely as an

government departments are not con- j official or employee of the Government, 
cerned with the party affiliations ol :ns be can in any other walk ol life, 
the ministers they serve. They know —
that they are responsible through the 
government of the day to the public, ** 
and endeavour to serve it to the lies) J 
of their ability. !

Of the permanent heads of the de-IA 
pertinents who have seen a great

The Worker’s World
who have seen a 

many changes, most conspicuous 
amongst the senior members of the 
service because of his many years of 
association with the department, stands 
Mr. George Wilson Taylor. Mr. Taylor 
was born in the good old city of To­
ronto on the 23rd, of June. 18GG. He 
was educated at the Toronto Public 
Schools and supplemented the train­
ing he received by further wide and 
profound reading. Better than the 
education he got, at the hands of his 
teachers, was the fortunate possession 
of a splendid intellect and ability to 
exercise a tact and judgment, that en­
abled him to carry out his duties to 
the satisfaction of the many minister-

♦ 
♦
l
::

—Five thousand mill workers went 
on strike at Coventry, England, April 
30 in protest against a reduction of 
two pence an hour in the wages of 
spinners.

—Forty-five workers were killed and 
70 injured when an explosion on April 
30 wrecked the plant of the naval lab­
oratory at Nichtheroy, a suburb of Rio 
do Janeiro, Brazil.

—A strike of all trades, the out­
growth of employment ol non-union 
unskilled labor, halted work on the 
$1,000,000 Arbor Hill Junior High 
School at Albany, N. Y.

—Employment in 25 cities was sta­
tionary the last week of April, accord-

ial and other heads under whom he]b'S to reports made lo the Presidents 
served. Emergency Committee for Employment.

Mr. Taylor is slightly above medium , —s‘x miners who had been enlomb-
height. He carries no excess weight ! L‘d more than six oa> ( in a gallery 3,000 
and reminds one of the athlete who is ; feet below the - urlaee at the Hornu 
so trained, that he can undergo consi- i mines in Belgium weri rescued on May
derable fatigue without showing or 
feeling its effects. He speaks in a low 
and pleasant tone of voice and looks 
at one from a pair of deeply set eyes, 
that is an indication of his ability lo 
reach conclusions, based upon a proper

5th.

WISDOM

If there are persons who contest a 
received opinion—let us thank them

of initial costs, a considerable surplus remains anil thi paid out in JO ycityi C111Y /?pve 
dividends, or added to the capital of the concern either in the giving of 1 ^cuucia
additional bonus stock, or the extension of productive L ilities permit- ^ 
ting an even greater production.

It would appear, therefore, that the worker cannot purchase what 
he would, if he got a larger share of the total income arned by the j

The Labor World,
Sir:—

The Bennett government deserves
corporation with which he is employed Anothei fudn. upon whichi \ ilg l0 curc the dopresskm nnd 
only recently greater stress has been laid, is the uen» .doits cost of „cnd uncmplovmoiir. with thc sweep­
selling commodities due to publicity and thc paying ol l uge commis- jng aiKi Crushing and brightening up 
sions to salesmen. In a great many instances, those engaged in selling

In sealed metal packets 
“ never sold in bulk

‘Fresh from the gardens* M. 102

earn considerably more than the men employed in actual production. 
Thousands of agents and intermediaries also share in the proceeds of 
industry without giving any equivalent in actual social or onomic value 
among others. Ihe hordes of stock brokers and their staffs. Economical­
ly they are a useless class and live off thc community, without it benefit- 
ting in the slightest degree from their activity. II is thc labor of the 
worker as well as that of the technician, that provides the funds, 
through their individual and profitable services, that creates the wealth 
off of which the non-productive classes live.

This non-productive element would contemptuously refuse to accept 
as payment for their services of no social or economic value the sum of 
twenty dollars a week. They would likewise rebuke ont- who sought to 
include them in thc wage earning class. Yet, they wield an influence 
altogether disproportionate to their number and function in society. 
They believe that the worker should be contented with the wage he 
receives, and as to his inability to purchase what he requires out of 
his weekly or monthly earnings, that is something which does not 
concern them.

It is almost a reflection upon the humanity and sense of justice, of 
those at the head of industry in this or any other province or country, 
when the most useful members of the community receive a wage or 
salary totally insufficient for thc family’s primary needs. If instead of 
twenty dollars a week (and because of unemployment this is quite fre­
quently reduced to fifteen or even less,) the worker’s wage would be 
double what he now receives, he would be in a position o double his 
purchasing power and in thc measure that his buying power increases, 
would he stimulate industry and be able to more effectively safeguard 
Ihe health and promote the welfare of his family. Those who exhort the 
workers and regard themselves as their leaders, should fii -t of all exert 
their influence to secure for the wage earner compensation commensur­
ate with his needs. To expect the worker to be satisfied with a wage of 
twenty dollars a week, is to insult his intelligence and regard him as 
little more than an economic serf. I,et those who talk eloquently to him 
of his duty to his family and Ihe community, first devote themselves 
to helping him get. a living wage. The workers who are paid the sum 
which, as pointed out in the dispatch, is regarded as the average, have 
every reason to be discontented and demand economic and social changes. 
They have learned that sympathy and advice are all well in their place, 
but that they must depend upon themselves if they are to obtain the 
economic consideration to which they are entitled.

The workers have made gains in this as they have in oilier provinces 
through the pressure they have been able to exert upon governments, 
but they have still to secure the wage that will enable them to give their 
families, whether they be large or small, what Mr. Hobson calls “a toler­
able livelihood and a reasonable share in what makes life worth living.”

of the Post Offices, things present a 
new aspect. Hon. Mr. Sauvé vigorous 
application of his leader’s bright idea 
shows that the country is in safe hands 
in this time of trouble. May the post­
masters soon be rewarded with enough 
prosperity to permit them to buy paint.

O. M. R.
* * x-

Editor:—
The Bennett government's assumption 

that it is quite competent to direct the 
economic destinies of Canada is a slap 
at the proposal for a National plann­
ing Committee, or Economic General 
Staff, made by the Round Table con­
ference of Social Workers of Canada.

“The “best brains” are not making 
much of a job of improving the work­
er's position. Taking 1929.' the Labor 
Department shows wage rates of skilled 
trades (mostly organized) up about 90 
per cent over 1913 while the cost of 
living was up 80 per cent — a gain in 
real wages of 18.7 per cent in 15 years.

In Russia wage rates have been ad­
vanced 12 per cent in two years.

Since 1929 wages in Canada have 
gone back in many cases more than 
the cost of living.

OBSERVER.
* * -x-

Editor, the Labor World:—
Hon. Mr. Stevens sympathies are 

stirred by "tlie strain and self-sacrifice 
imposed by the five year plan upon the 
Russian workers". The lack of intelli­
gent direction of Canada's productive 
machinery presumably imposes no 
strain upon Canadian workers.

Mr. Stevens is horrified that thc 
average wage in Russia is only $000 a 
year. What’s the average wage in Can­
ada's principal Industry? According to 
the Dominion Labor Gazette, the aver­
age male farm worker receives $32G 
plus $233 in board — a total yearly wage 
of $559, for female farm help the aver­
age was $409.

OLD BILL.

understanding of the circumstances for it> opcn our minds to listen to 
and facts, that come before him in the | tliom. and rejoice that there is some-

one to do for us what we otherwisemany matters submitted to him for j (
decision. | ought to do with much greater labor

The particular department over j for ourselves.—John Stuart Mill, 
which he has exercised so effective a j
control, is one that requires a highly------------------------------------------------
developed critical faculty and a very i ----------- ------— - - ■ ,
profound understanding of human na­
ture. If after his many years of ex­
perience he has not lost faith in human i 
nature, it is evidence, that notwith- j 
standing his varied experience, he be- ! 
lieves there is still a certain amount of} 
good in the average man.

Mr. Taylor has at all times enjoyed 
the confidence of the Ministers of his 
Department. They knew, that any | 
opinion he gave, was not only based 
on experience, but one that was well 
thought out and was fair. To those 
who have had occasion to deal with 
the Department and have met Mr. Tay­
lor, even where he was unable to com­
ply with their request, they admitted 
that he was eminently just. Where the I 
circumstances were such, as to warrant j 
some concession being made, it was I 
given, providing he felt that the ap-1 
plicant merited consideration.

He became an employee of the Inland j 
Revenue Department in Toronto in j 
1888. His strict attention to duty and 
his willingness to carry out the orders 
of his superiors won him promotion 
from junior to senior positions. He was 
transferred to the Inside Service of the 
Department at Ottawa in 1909 becom­
ing Assistant Secretary of the Depart­
ment and in 191G was made Assistant 
Deputy Minister.

Throughout these various changes he 
continued giving of his best to the De­
partment and Minister. He was a ve­
ritable encyclopaedia of knowledge in 
all that relates to excise matters and 
was regarded ns a final court of ap­
peal.

In 1919 thc Inland Revenue was 
amalgamated with the Department of 
Customs. He was made Assistant De­
puty Minister of Customs and Inland 
Revenue and member of the Board of 
Customs.

When the business of the Depart­
ment became such, that it was decided 
certain changes were necessary, and 
the name was likewise changed to that 
of the Department of National Reve­
nue, and the Inland Revenue Branch 
was made a separate division of the 
Department, known as the Excise Di­
vision, Mr. Taylor was appointed Com-

What is 
your 

asset?
& The young people 

fl have the right idea 
«5* about the importance 
of keeping up one’s friends. 
Their modern point of 
view is that your friends 
are your biggest asset.

£
 Keeping them up be­

comes a very simple 
matter when you can 

so easily call them by 
Long Distance. The ser­
vice was never so quick, 
and to Interurban towns 
(within a radius of say 25 
miles) the rate is particu­
larly low.

a? The finest kind of a 
« habit is to have one 

day each week for 
calling up a friend or 
friends by Long Distance. 
The benefits are often quite 
startling.
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Where Industry Has Failed
Periods of business disruption result­

ing in distress to large masses of 
people consequent on unemployment 
usually provide opportunity for all kinds 
of advice as to the best methods to 
be followed for re-establishing indus­
try on a basis of normal activity. Some, 
whose positions in the commercial and 
financial world should give them au­
thority to prescribe an infallible cure 
for business depression, recommend re­
duction of wages and general increases 
in commodity prices. Others declare 
that only the transfer of funds from 
short-to long-term credits can accom­
plish the required change. Bankers 
recommend the purchase of bonds to 
the exclusion of all other investment 
securities as the surest road to the 
rehabilitation of industry. Cancellation 
of outstanding war debts is urged in 
some quarters, while others assert that 
stabilization of money values in certain 
countries would aid in stimulating bu­
siness. The remedies suggested are 
almost as varied as they are numerous, 
but they have one common feature. 
All of them offer nothing more than 
a temporary stimulus for business, and 
give no guarantee, or even hope, that 
the benefits, if any, would be perma­
nent. which is proof, if any were re­
quired. that the cause? of business de­
pressions are more deeply-rooted than: 
those which are claimed to be curable 
by the remedies so prescribed.

If the desired result is the normal 
activity of industry at all times, it is 
first of all necessary to have a cleat 
conception of what the normal and 
natural functions of industry are. When 
these are known, it is not difficult to 
see where industry has failed to per­
form these functions, and the cause oi 
this failure will then be more readily 
recognized. And a remedy applied to 
the cause of any abnormal condition 
is more beneficial than an artificial 
stimulus given in the hope of removing 
an unfavorable effect while ignoring 
and allowing to continue, the cause of 
the resultant condition.

What, then, are the normal and na­
tural functions of industry? Does in­
dustry exist to provide work for labor­
ers? Is its prime object to provide a 
means for those who control it to be­
come rich? Or is industry just a hap­
hazard method of producing and dic- : 
tributing wealth? Perhaps the best re­
ply to these question- is to be found in 
the answer to the qui -tion: What re­
sults do we expect from industry that 
would not be expected from the me- : 
thods which industry replaced and 
superseded.

Modem industry as we know it and 
as it has operated since its establish­
ment on a large scale, is the outgrowth 
of the more or less primitive method 
whereby the members of a community 
produced wealth for the satisfaction of 
their needs and desires by individual 
effort. The incentive to use methods 
which would simplify or increase the 
production of wealth lead to more in­
tensive co-operation in the making of 
goods and more complex methods in 
their distribution. And each succeed­
ing development in industry was an­
other advance toward the end whereby 
wealth is created by a minimum of 
human effort, or an increased amount 
by the same effort. Industry’s purpose 
then, is to facilitate the production of 
wealth by members of a community, 
and its success must be judged by the 
prosperity of those engaged in indus­
try. If they enjoy the possession of no 
greater amount of wealth than could 
be obtained by individual and laborious

By RAYMOND BENNETT

.effort and a simple system of barter, 
modern industry has failed in its pur- 

j pose.
That a community which is highly 

j industrialized does produce more wealth 
than one in which less co-operative 

[methods prevail is obvious. This being 
[ so. the existence of industry is justi- 
! fied and its success admitted insofar 
as it has been allowed of an increased 

[production of wealth. But if in such 
a community there exists hardship and 

[want among a portion of the popula­
tion equal to or greater than would be 

[possible in a state of more primitive 
j production of wealth, the success of 
[industry in attaining the ends for 
which it was established, maintained 

land developed, cannot be conceded. 
[The failure of industry in such a case 
is not in its productive capacity, but 
in its distributive functions. That ap­
pears to be the present situation. In­
dustry has been successful in increasing 
the total amount of wealth of the com­
munity but in so doing the products of 
industry have been so unevenly dis­
tributed as to permit of the accumul­
ation of huge surpluses of wealth on 
the one hand, and at the same time 
allowing a great part of those by 
whose efforts such wealth was created 
to suffer hardships because they have 
been deprived of a just portion of such 
wealth. The failure of industry, then, 
is not in its productive, but in its dis­
tributive functions.

Since the failure of industry is seen 
to be its inability or unwillingness to 
distribute its wealth among those who 
produce it, the merit of any remedy 
suggested as an aid to industrial reviv­
al must be judged solely by the pro­
mise it holds for providing for a more 
equitable distribution of the products

; of industry. All recommendation, then 
that, ignore the necessity of a more 

i equitable distribution of industry's 
j products are unsound. Most of the ad­
i vice offered by bankers, businessmen 
and so-called economists applies, only 
to some of the more intricate details of 

[ the systems of finance and exchange 
that have grown up around modern 
industry, and which would, no doubt.' 
rectify themselves if the real cause oi 

[business instability was recognized and 
[ successfully adjusted.

When the variety of these remedial 
[suggestions is considered one is lead to 
question whether their advocates are 

! really familiar with the economic laws 
[ that underlie industry as a whole, or 
, whether they have only a knowledge 
[of the Intricacies of the branches of 
industry with which they are connect­
ed. If they are sincere in offering 
these suggestions of methods to be 

[ followed for a business revival, then 
the--diversity of their recommendations 

j clearly indicates that most, if not all, 
of them must be unsound. And since 
none of them contain any measures 
that would affect a more just and 
equitable distribution of wealth, we 
can only conclude that they are all 
wrong.

What is required now is not advice1 
from individual business leaders as to! 
the best methods to be supplied for the! 
re-establishment of their particular 

| branches of industry, but an honest | 
i and concerted effort on the part of all ' 
those who have assumed the responsi­
bility of industrial leadership to pro­
vide means for the distribution of 

I wealth among those who produce it in [ 
[a just and equitable ratio, to the end 
| that periodic accumulation of uncon­
sumable surpluses may be avoided.

Montreal’s Rapid Growth
By ERNEST PITT

The report issued by Mr. J. Hamilton 
Ferns. Chairman of the Board of City 
Assessors makes most interesting read­
ing and bears out effectively the state­
ment that Montreal is one of the fast­
est growing cities on the North Ame­
rican continent, is set forth by Mr. 
Ernest Pitt in his weekly review.

An examination of the growth of the 
city by decades gives amazing results, 
taking in the past 50 years. In 1880 
the total valuation of properties in the 
city, calculated for taxation purposes, 
amounted to $78,000.000. In 1800 it had 
reached $122.000.000; in 1900 the figure 
was $135.000.000: in 1010 S423.000.00U; 
in 1920 $890,000,000 and last year
$1.245.000.000.

Mr. Pitt points out that this increase 
in valuation does not all represent new 
building. Increase in the market value 
of property accounts for a good deal ot 
it also. The man who purchased or 
built a house, a factory or a store 
building twenty years ago. can look 
back with great satisfaction at the in­
crease in the value of his property 
during that period.

A decade passes like a flash, and 
even fifty years is not a long period. 
There are many citizens who can re­
member as far back as fifty years with 
ease.

And what of the fifty years ahead of 
us? Not all of us will see it, but the 
school children of today will partici­
pate in its prosperity. The increase in 
the future will be more rapid on ac­
count of the steadily increasing mo­
mentum. The huge jumps made from 
1900 to 1910 and again to 1920 are en­

lightening in this respect, and there 
are not lacking indications that the 
city will soon be ready for another big 

; forward stride. New York did not tart 
really to grow until her population had 
reached a million. From then on her 
development was phenomenal.

Montreal's increase in the next few 
decades is bound to be rapid, and is 
not likely to be subject to the same 

[fluctuation as some business activities, 
i such as transportation, manufacturing 
and finance. Increased business creates 
new values, particularly in real estate, 
and therefore as Montreal's business 
activities grow the value of her realty 

I is bound to grow.
If one were to look into the reasons 

! for Montreal’s prosperity, probably the 
[ port would head the list, with her in­
, land transportation next and her mer­
chandising activities, third. And sight 
must not be lost of the fact that Mont- 

1 real is a great financial centre.
Mr. Pitt suggests that Montreal real 

[ estate, therefore, offers opportunities 
for investment which, if made with 

; reasonable judgment will show hand­
! some returns. She also offers splendid 
| opportunities in business and the pro- 
I fessions. Any person who cannot make 
J a success in Montreal is hardly likely 
; to make a success anywhere. The best 
| bet that any ambitious young man can 
make today is to stay right here, to 
back Montreal's coming prosperity with 

! Iris finance if he has any, if not with 
his intelligence and business ability. 

[ and to contribute his share to the hon- 
[ orable task of making this one of the 
greatest cities of the world.

THE DOMINION 
OF CANADA 1931

CONVEESION LOAN
Official announcement Is made today 

of the terms of the Dominion of Can­
ada 1931 Conversion Loan. This issue 
extends the opportunity to holders of 
Dominion of Canada War Loan and 
Victory Bonds now approaching matur­
ity to convert their holdings into bonds 
extending over a further period of from 

[15 to 25 years, and marks what may 
eventually prove to be the greatest fi­
nancial operation in the history of Can­
ada— the refunding of the heavy vol­
ume of financial obligations incurred 
during the War period.

The offer does not involve the raising 
of any new money. Not a penny will 
be added to the national debt of Canada 
in consequence of the 1931 Conversion 
Loan. It is entirely a matter of ex­
changing existing bonds for other bonds 
of the Dominion A total of more than 
one billion dollars of bonds reaches ma­
turity within the next 3'.i years. This 
total is made up of about $52.900.000 
War Loan 5', Bonds due October 1, 
1931; $73,300,000 Renewal Loan 51 :• ' ; 
Bonds due November 1. 1932: $446.600,­
000 Victory Loan 5’”' Bonds due No­
vember 1. 1933; and $512.000.000 Victory 
Loan 511- ' Bonds due November 1. 1934.

Holders of Bonds of these issues are 
being given the opportunity of continu­
ing their investment over a longer term 
in the direct obligations of the Domi­
nion Governmen: They will not lose
anything in the way of interest pay­
ments or income tax exemption by ex­
changing for bonds of the 1931 Conver­
sion Loan. It is < \plained that the new 
bonds will carry coupons entitling hold­
ers to receive up the date of maturity 

[of their old bonds, the same interest 
[payments and tax free privileges as 
they would enjoy if they held their War 
Loan or Victory Bonds until the actual 

[date of maturity in each case. For the 
remainder of th< a rm of the 1931 Con­
version Loan Bonds, they will carry in­
teret at the rat of 4L' ; per annum.

; which, in the op,:.-on of leading invest- 
m nt bankers, i- i comparatively gen­
erous return ir. view of the interest 
rates now prevailing in the London and 

: New York mark.
Conversion applications are now be­

ing invited up n .. total of $250.000.000 
of the new bor ; It is announced, 
however, that t! Minister of Finance 

[reserves the right to increase or de­
crease this am ;nt. in his discretion. 
Subscription list: re open and will close 
Ion or before th< 23rd of May, as may 
be decided by th Government.

Holders of the War Loan 5'; Bonds 
[maturing 1st of October, 1931. may ex- 

their i . for Dominion of 
[Canada 1931 Conversion Loan Bonds 
maturing November 1. 195G. The new 
bonds will not be object to redemption 

[before November 1. 1946, but from that 
[date until matin, y they may be called 
by the Governnv on any interest date 
[on GO days’ not: at 10Ô and accrued
(interest. The ; coupon on these 
i bonds will be fo: ;x months' tax free
I interest at 5’ , p annum, payable Oc­
tober 1. 1031; tilt ccond coupon will be 
jfor seven month interest at 4’.p; per 
annum, payable May 1. 1932. All other 
coupons will car y interest at the rate 
■ f 4P per ann an payable half-yearly 

: on the 1st of M y and the 1st of No- 
| vember.

Holders of th Renewal Loan 5'M;
[ Bonds maturing -t of November, 1932. 
[may exchange t! .r bonds for Dominion 
[of Canada 1931 t inversion Loan Bonds, 
■maturing Novell ber 1. 1957. The latter 
issue cannot be retired before November 
1. 1947, but after that date it may be re­
deemed by the Government, on any in­
ti re t dat 60 d ij notice, at 100 

| and accrued interest. The new bonds 
will carry regular coupons covering in­
terest at the rate of 4’- • ; per annum 
payable half-yearly on the 1st of May 
and the 1st of November. In addition 
to the régula: coupons, these bonds will 

{carry three , djustment coupons pay­
able. respei lively, on the 1st of Novem­
ber. 1931. th" 1st of May, 1932, and the 
1st of November, 1932, for additional in­
terest at the rate of V, per annum.

Holders of the Victory Loan 5'M; 
,Bonci maturing the 1st of November, 
[1933. are bei:. offered the opportunity 
ito exchange their bonds for Dominion

-------------------------------- -*«
I AT THE PLAYHOUSES

AT LOEWS

Start Iiik Sunday I .now's Theatre will 
present on the scivfii. William Halims in 
his newest coino.lv. A Tailor-ninth* ran." 
A storv of I*Ik Inislncss mixed with lovo. 
iho i i I in iloals with a youth who heemnes 
.in cxcciitivt* of a hitf conrorn anil ihrotitrh 
his hi^h pressure nieihods brings tin* 
business from i stall» of depression to a 
profila lib* enterprise. ihirothy .Ionian 
plays tin* heroine. Oil tin* sin go I.now’s 
will present live vaudeville all raclions.

AT THE I'A LACK
Shirting with a preview showing I’ri 

day nitrlii. the Palace will fen I lire "Ship 
males'. Ii is the screen adaptation of 
Ernest Paynler’s famous story "The Mas 
lot»" and centres around a p‘il> who. dur 
Iiik a shore lark, poses as a wealthy oil 
man and falls in love with a Kiri who 
later proves to the admiral's dniiKhter. 
betrothed to a stall' officer. The revela 
lion of the youth's true identity hrhiKS 
about a ilraiual it* shunt inn. An added 
feature will be Hobby .loues' talking film 
"llow I Play Holf."

AT Till: CAPITOL
"City Streets." stnrrlilK Cary Cooper 

and Sylvia Shlimy, and •linn and Hatt­
ie." with I.eoti Prrol and Zasu Pins in the 
title roles, is a melodrama centering 
around the romance «.I the operator of a 
shoot Iiik gallery in a street carnival ami 
a Kiri who is involved with the beer rnnn 
inK racketeers. "I’ilili and llaltle" tels of 
I he adventures of I lye Americans oti their 
first trip lo Europe and is said to be a

LeMondeOuvrier-TheLaborWorld
Rédige cn collaboration

Le porte-parole des ouvriers organisés 
de la Province de Québec

The Bilingual Mouthpiece of the 
Province of Quebec Organized Workers

Membre de la Presse internationale 
Ouvrière d’Amérique 

Member or the Int. Labor Press
GASTON FRANCQ

Secrétaire de la Rédaction 
Secretary, Editorial Department
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L’Histoire d’une Bière

9© Finies à 
la Minute I
L a Bière Do w “01 il 
Stock" est embouteillée 
à la Brasserie Dow, à 
l’aide d’une machine 
pourvue d’un réservoir à 
bière plaqué d’argent, 
«jtii remplit 90 bouteilles 
d’une pinte, ou 130 d’une 
chopiuc, à la minute.
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of Canada 1931 Conversion Loan Bonds 
maturing November 1, 1958. These new 
bonds will carry interest at the rate of 
4V ; per annum from May 1. 1931, pay­
able half-yearly on May 1st and Novem­
ber 1st. The first five interest coupons 
— Unit is, those due to be paid each 
six months up to November 1. 1933, will 
be tax free. In addition to the regular 
coupons, these bonds will carry five tax 
free adjustment coupons for additional 
interest at the rate of 1 . per annum, 
payable, respectively, November 1, 1931; 
May 1, 1932; November 1, 1932; May 1, 
1933: and November 1. 1933. The Con­
version Loan Bonds maturing in 1958 [ 
will not be subject to redemption before ! 
November 1. 1948. but on or after that 
date they may be called at the option 1 
of the Government, on any interest I 
date on GO days' notice, at 100 and 
accrued interest.

Holders of tiie Victory Loan 51' , 
Bonds maturing 1st November. 1934, are 
being offered the opportunity to ex- ! 
change their bonds for bonds of the 
Dominion of Canada 1931 Conversion 
Loan maturing November 1, 1959, which 
will carry coupons entitling the owner [ 
to interest at the rate of 4V . j)ei- nu_ [ 
num, payable half-yearly May 1 and i 
November 1. commencing May 1, 1931. 
In addition to tlie regular coupons these 
bonds wi! learry seven adjustment cou­
pons for further interest at the rate of

! per annum, payable, respectively, 
November 1. 1931: Mav 1. 1932; Novem­
ber 1. 1932; May 1, 1933; November 1, 
1933; May 1. 1934, and November 1. 
1934. The Conversion Loan Bonds due 
November 1, 1959, will not be redeem­
able before November 1. 1949, but after 
that date they may be redeemed bv the 
Government on any interest date on GO 
days’ notice, at 100 and accrued interest.

Principal and interest on the new 
bonds will be payable without charge 
in lawful money of Canada at the of­
fice of the Minister of Finance and Re­
ceiver General at Ottawa, or at the of­
fice of the Assistant Receiver General 
at Halifax, Saint John, Charlottetown, 
Montreal, Toronto. Winnipeg, Regina, 
Calgary, or Victoria. Interest coupons 
will be payable without charge as they 
(all due at any branch in Canada of 
any of the Chartered Banks.

The Department of Finance announ­
ces that interim certificates in bearer 
form will be delivered in the first in­
stance in exchange for all War Loan 
and Victory Bonds accepted for con- | 
version. The interim certificates will 
be exchangeable at a later dale for en­
graved definitive bonds. The Finance | 
Department expects that the definitive 
bonds will be ready on or about the 15th 
of August, 1931.

When the definitive bonds are ready \ 
il will be possible for holders to obtain 
delivery of coupon bonds in bearer form 
01 of coupon bonds registrable as to 
principal. These bonds will be issued [ 
in denominations of $100, $500, and 
$1,000. Fully registered bonds, on which 
the interest will be paid direct to the 
owner by Government cheque, will also 1 
be obtainable in denominations of $500, 
$1,000, $5.000, $10.000 and $100,000.

Applications to convert bonds will be 
received and receipts issued by any 
branch in Canada of any Chartered 
Bank and by recognized Canadian Bond 
Dealers and Stock Brokers, from whom 
application forms and copies of the pro­
spectus containing complete details of 
the new bonds may be obtained. They 
will arrange for the conversion of bonds 
without expense to bond-holders.
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La Livre, provenant de 
réservoirs doublés de 
verre, est amenée dans eelte 
machine par des tuyaux île 
pur cuivre. Elle pénètre 
dans les bouteilles sous con­
tre-pression hermétique qui 
l’empéche de venir en con­
tact avec l’air extérieur. 
Chaque bouteille est remplie 
à une liauteur uniforme,

THE ELECTRICAL AGE
This is an age of electricity. Motors 

and electrical things of all kinds are at 
our doors and in amazing variety. To 
meet this tlie Electric Motor and Ma­
chinery Co., at 715 St. James St„ cater [ 
to all users of these forces and carry an 
elaborate stock of motors and electrical | 
machinery to meet every need of the 
day. There is no order too small or 
none too large for their attention, and 
the President of the company, Mr. Ur- 
iuart ,is a careful, canny Scot who looks 
personally after the needs of his pat­
rons and guarantees satisfaction. Call 
and see him any time and lie will sur­
prise you at the knowledge lie lias of 
all electrical devices and machinery. 
The firms’ card appears elsewhere in 
1 his paper and workers’ attention is 
called to it when thinking of purchas­
ing. 1 (f;

—The government of Peru has de­
emed that May 1, international Labor 
Day, shall be a holiday.

PAEC BELMONT
CART1ERVILLE

Toujours l’endroit d'amusement favori. 
MI ructions varices, Splendide salle «le 

danse en plein air.
Cinema gratis A tous les soirs 

LE KEN HE/.-VOI S DES IWMIEI.ES

Admission: Adultes, 10c., Enfants, 5c.

BELMONT PARK
CARTIERVILLE

Always the Ideal Amusement l*luee 
\ choice of attractions, Splendid dance 

Hull
I ree Movie Show Every Eveuing- 
TIIE REAL FAMILY I*LACK

Admission: Adults, 10c. Child, 5c.

DOMINION PARK
OPEN FOR THE SEASON 

Canadu's GrcuIest Amusement I'urk 
New features, spic amt spun, and 

hundreds of attractions for 
younp and old.

Bring the family and be happy 
All Cars Go To The Park

PARC DOMINION
OUVERT POUR LA SAISON 

Le plus grand parc d'amusements au 
Canada. Attractions nouvelles el 

amusements pour les parents 
et tears enfants.

Venez vous amuser avec votre famille 
Tous les Chars conduisent au Parc.

A better Gas Range 
--at Lower Cost

Beautiful in appearance 
ind perfect in operation.
Made in Canada by 
Canadian workmen — 
for Canadian customers.
A model for every need, 
moderately priced with 
easy monthly terms.

Montreal Light Heat & Power
CONSOLIDATED

Canada Cement Company 
Limited

General Offices
CANADA CEMENT CO. BUILDING

PHILLIPS SQUARE

MONTREAL, Que.

The GURNEY MASSEY 
COMPANY, LIMITED

Office mill WurehouNo

86 PRINCIPAL STREET
ST-I.AUKKNT IIE MONTREAL

THE GURNEY 
Foundry Company, Ltd.

Stove Works:
ST-LAURENT DE MONTREAL

CANADIAN INDUSTRIES
I.IMJJBI)

Beaver Hull Building, MONTREAL
Hubaldlttrlea i

(’liiiiidlun Explosives Limited, Dominion 
Cartridge Conmuny Limited, Citimdlnn 
Euhrlko* Limited, Ellul Point A Vur- 
nlih Limited. Arlington Company ot 
Cumula, Limited, Cuimdliiii Ammonia 
Company Limited, Trhtngln Chemlcitl 
Company Limited, Comidhtn .Suit Com­
pany Limited, (• rnssclll Chemical Com­
pany Limited, Cassrl Cyanide Company

„ Faites vos achats de 

MERCERIES el VETEMENTS

puis capsulée immédiate­
ment sous forte pression.

Ce eapsulagc ferme les bou­
teilles 'hermétiquement et 
protège, pour le consomma­
teur, ht délicieuse saveur et 
les précieuses propriétés re~ 
constituantes de la Bière 
Dow “Old Stock”.

îsère ta Ih nii- il'unc Série

i

"Old Stock"
U H E DOW, OU DEUX, CHASSE LES BLEUS!

BAS E B ALL
Au STADE At the STADIUM

Coin Ontario & Delorimicr Corner Ontario & Delorimier Sts.

MONTREAL READING -May 16.
MONTREAL JERSEY CITY—May 17, 18, 19, 20 
MONTREAL BUFFALO-May 21, 22.

Admission: 85c. Reserved Stand, $1.10 — Box Scats, $1.65

iASHION-pRAFT

cher. LECI1ASSEUR, Limitée

281 est, rue Sainte-Catherine

lilrelrie Motors VentiliiliiiK Kan h
Eleelrie I*iimps Air Compressors
I''• rie lUiiwiTH 1 *nIiit Spraying

I0ti h i pim»h t

Electric Motor & Machinery 
Co., Limited

I'IIO.NK LAiiciihIit tlOlîl
“ 41 tMIII

715 St. James Street Montreal, Que.

Wear
SPRING-STEP
^ Rubber Heels

°»r Leading! 
Amusement ! 

Place* ;

bans nos ■ 

Théâtre* 1
xx-

“CITY STREETS” 
‘FINN and HATTIE’

ALWAYS SOMETHING ( >0D AT

LOEWS
WILLIAM HAINES

A TAILOR MADE MAN
On the Stage; JANS and WHALEN 

and 5 VAUDEVILLE ACTS

The Union-Right Thrair-h 
Million Dollar Ph ;

PALACE
SI. Cal h urine IV., niuinslU- vi.lorln si

ROBERT MONTGOMERY in
“SHIPMATES”
With DOROTHY JC : an 

Bobby Jones in "How l p„iV c.olt"
llariraln Mai Im p Ii n.ia, i„ i.’ .iii Z3C.

VITAPIIONE and MOVIKTONL

I M P E R I A L
“Not Exactly Gentlemen”

With VICTOR McLAi ;| • N

.“The Repentant Lover”
Starring JUNE coi l YER

All Imperial prodiirli ,»r*» 
manufactured In « ,
by Cuniidiiiii workmen, ti( 
our nIx modern IL-flu r le, 
min itf w hh li Is lor.it' d nt 
Alonlrttiil Eiiht,

The
Windsor Hotel

ON DOMINION SQUAIil

MONTREAL

DOMINION BRIDGE CO.
Limited

llnid Office A Work* at
lai him:, i*. o.

Itrunrh Work*:

TORONTO. OTTAWA. WINNII'Kl

Wlri'N ami ( aides—Telephone ,\: imtii*
l lrtt Alarm and I’nllee Sign.-.ni iK- >y* 
leimi—Kudin TransmittliiK m ID* <h 
lug Equipment.

Made in Canada by
Northern Fleet i k

Plant anil Oenoral Off,, - s 
MONTKKAI,, P Q

A (JUICAT CANADIAN INHI - ll:l

DOMINION TEXTILE CO 
LIMITED

J. SYLVIO MATHIEU
SERVICE DE TOILETTE

Tablier», .laquettca. Glli-r*, NuL'* 
pen, Napkins, Servi* l ic 
harblera, ate., <*t *****-’*' ar
tielo t\ 1'iiHiige do la toll*'!

Lingo do famille ii la Hvi
Buanderie: 1871, rue CARTIER 

Tél.: AMherst 85GG 
Résidence; 2410, rue SHEPPARD 

Tél.: AMherst 1652

POWER CORPORATION 
OF CANADA

8.UI ST. ,IAMICS STIti:i.l 
MONTREAL

The Canadian Converters 
Company, Limited

470 LAGAUCIIETIERE ST. WEST 

MONTREAL

LAPORTE, MARTIN
i.imItrk

EPICIERS EN PROP 

040, rue Saint-Paul Ouest 
Tél. MArquettc 3761. MONTRE-'1

A. C. Leslie & Co., Limited
ESTAIIMSIIEO J866 

IRON, STEEL AND METALS 
P. O. Box 1420 MONTRER

Ilrimcli Salon WINNH P1',.,,orrieca U0!> McArllun M
TORONTO VANCOHV|:l',

73 King St-'WoBb 230 Camilla 81"
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